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INTRODUCTION

Le  philosophe français Henri Bergson soulignait déjà  en 1932 qu’« on trouve des sociétés qui n’ont ni science, ni art, ni  philosophie. Mais il n’y a jamais eu de société  sans  religion ». À l’époque, cette idée n’était  pas remise en cause. Pourtant, au  fil du XXe  siècle, la religion  a été de plus en plus ignorée, remisée par  les experts hors des  cadres d’analyses politiques. Si les institutions religieuses ou les mythes  et rituels – qui structurent les expressions diverses de foi  en lesquelles  croit la  majorité des êtres humains – sont  toujours étudiés dans nos universités, le système de  croyances  et de pratiques en usage  dans nos  sociétés a été séparé des  sphères  politiques et géopolitiques  par la majorité des experts. Ce ne sont que dans les  trente dernières années que, à nouveau, la  question religieuse  est devenue d’importance. La religion est de « retour », non qu’elle  soit vraiment partie mais elle apparaît  de nouveau utile pour comprendre  les grandes lignes de partage du monde contemporain, pour explorer les motivations des populations, pour aider à apaiser des belligérants.

Construit autour de  quatre parties, ce livre cherche à  faire connaître, expliquer,  analyser les grandes dynamiques  mondiales des religions dans  une  approche  pluridisciplinaire, géopolitique,  exposant les enjeux importants  de la  thématique. L’ouvrage souhaite donner les clés nécessaires pour  comprendre le  monde  actuel. Les illustrations cartographiques permettent  d’ancrer concrètement des phénomènes souvent considérés théoriquement alors qu’ils ont une existence géographique  et un effet géopolitique. De  nombreux ouvrages spécialisés, dont quelques-uns  seront cités en bibliographie, permettront au lecteur de  se plonger dans les nuances et les difficultés de ce vaste  sujet.  Dans un premier temps, nous reviendrons néanmoins  sur les idées et les  concepts  qui  permettent de  mieux  saisir ce dont  on parle  tant le cadre de définition  est souvent complexe. Sans  forcément trancher, nous adresserons  quelques interrogations communes  mais épineuses : Doit-on faire une différence entre  foi et  religion ? Est-on tous religieux de  la même manière ?

Ensuite, nous évoquerons  brièvement les grandes  religions, qui  ont  marqué historiquement et culturellement l’histoire de  l’humanité et qui  ont encore  une  grande  influence  aujourd’hui. Les  temporalités sont intéressantes car si les croyants réagissent  à  l’actualité et  à  un monde, qui souvent offrent un cadre historique et politique  décennal ou séculaire,  les règles  sociales et morales auxquelles ils adhèrent  sont souvent plus que millénaires. Ainsi, Israël est fondé en 1948 à partir des  conclusions du septième congrès international sioniste, tenu en  1905,  mais il  est difficile d’ignorer  que des arguments  bibliques  plusieurs fois millénaires sont régulièrement convoqués pour légitimer ou  s’opposer à  l’existence de cet État.  Si, jusqu’à  aujourd’hui, les  relations internationales ont pour norme d’ignorer  ou de minorer  l’impact du  religieux  et si la  religion est  en  déclin en Europe de l’Ouest  et en  Amérique  du Nord, elle se  développe et se porte à  merveille partout ailleurs. Environ  84 % de la  population mondiale estime que,  dans son quotidien  (source  Gallup), la religion est importante : comprendre  les  traditions qui motivent des  décisions parfois politiques et souvent sociales permet de mieux comprendre les ambiguïtés et ambivalences de l’ordre international.  Le sociologue  et théologien  Peter Ludwig Berger résumait cela  en une formule : « Le monde d’aujourd’hui est  aussi  furieusement religieux qu’il l’a  toujours été. »

Nous explorerons ensuite quelques défis posés par les  religions.  S’il est  délicat de réduire l’identité  d’un peuple  à sa  religion et si, souvent, de nombreuses oppositions internes existent, le poids  du  religieux aura un impact certain  sur l’attachement et la  justification des  peuples  sur un espace, les raisons  et  le cadre de son  contrôle. Si  la sécularisation  du monde a  été une réalité accompagnant la modernité, les religions  n’appartiennent pas uniquement à un espace cultuel mais aussi  à un espace public  au sein duquel la puissance de leur  parole a été  réactivée.  La révision  de  la Constitution  russe, validée  sans surprise par le peuple en  juillet 2020, a notamment  introduit des  dispositions  à caractère identitaire, proche  des milieux chrétiens orthodoxes, comme  la foi en Dieu ou le mariage  comme institution strictement  hétérosexuelle.

Cette résurgence nous permettra de revenir  finalement sur les leviers proposés par les acteurs et  les mouvements  religieux dans le jeu international. Sur  la liberté, l’égalité, l’économie, l’éducation, ou même la manière d’exprimer  son patriotisme, les religions ont un avis. Le Bharatiya  Janata Party (BJP) du Premier ministre indien Narandra Modi a,  par exemple, une grande vision (Sangh Parivar) de l’Inde  comme une « famille » unie  autour de l’hindouisme. Des fronts  mêlant culturel  et  religieux existent  en France aussi.  On se souviendra en  2012-2013 de  l’opposition ferme contre le mariage homosexuel de  la Manif Pour  Tous, regroupement d’associations principalement  liées au  catholicisme.

Depuis le  début des  années 1990,  le fait religieux n’est plus ignoré et ce renouveau d’intérêt permet désormais de considérer leurs membres comme des acteurs transnationaux  incontournables. Si les États-nations restent les  acteurs centraux,  normatifs  et déterminants de l’ordre international, les religions  ont  une place et  une  influence. Puisse cet  ouvrage permettre de mieux les connaître et de mieux comprendre  le monde qui nous entoure !


PARTIE 1




RÉFLEXIONS

FONDAMENTALES


FICHE 1

QU’EST-CE QUE LA GÉOPOLITIQUE ?




UN CONCEPT  TRANSPARENT MAIS  DISPUTÉ



Le géographe et géopolitologue  Yves Lacoste regrettait que certains considèrent les amateurs  ou les experts  en géopolitique comme  les héritiers des « astrologues que les rois consultaient avant de partir en guerre1 »,  leur  discipline étant au mieux  une  boîte à outils,  utile à rassembler les  différentes méthodes géographiques, historiques,  économiques, sociologiques et  politiques,  au pire l’un de ces concepts vains utilisés sans rime  ni raison, usés jusqu’à la corde et  recouvrant  plus d’ignorance que de réalité et liés aux revendications de tous  les pouvoirs  autoritaires d’hier  et d’aujourd’hui.  Augusto Pinochet  a  enseigné la géopolitique  à l’Académie de Guerre de Santiago quelques années avant de  prendre le pouvoir par les armes  en  1973 ; le brillant et  machiavélique secrétaire d’État du  président Richard Nixon, Henry Kissinger, affectionnait la politique réaliste (realpolitik) développée autour de Otto  von Bismarck au siècle  précédent et les  enseignements géopolitiques  y afférents.  Mais la  géopolitique  ne se réduit  pas  aux volontés offensives de  quelques hommes forts souhaitant légitimer leurs volontés  politiques agressives par  de prétendues nécessités  géographiques. Elle est  une  des méthodes d’approche  toujours plus populaire des  relations internationales.

De prime abord, et de manière plutôt transparente,  il s’agit de  mêler analyses géographiques et politiques  et de créer  des liens suffisamment forts  et constants pour que  les corrélations soient éclairantes. La géopolitique s’intéresse  à la spatialisation  des phénomènes politiques, partant d’un principe simple : les questions et les disputes  territoriales sont souvent le cadre central des  relations  entre  peuples  ou  entre États. Pour cela,  des appels  à l’histoire, à l’économie  et à la sociologie  sont souvent  utiles pour  mieux comprendre les  enjeux  de pouvoir et  de contrôle des territoires  et  des populations étudiées. Comme le souligne  le géopoliticien Otto Maull, ce qui différencie la géopolitique de la géographie politique  est  la vocation pratique et engagée de la première. Les  professeurs Jason Dittmer et Joanne Sharp ajoutent à  cela l’idée qu’« il ne s’agit pas seulement d’une étude des politiques globales (qui peuvent être  étudiées par la  science politique et  les relations internationales) ;  c’est l’étude  de la manière dont la géographie est  impliquée dans ces politiques2 ». Enfin, l’historien  et géopoliticien Olivier Zajec  suggère que  la géopolitique  n’est pas une science  déterministe mais  une « méthode d’approche des conditionnements  de la scène  internationale »  dont  le socle  est l’identité des acteurs « car les cultures humaines ne sont  pas  séparables des territoires  qui les ont vu s’épanouir3 ».


« La  géopolitique reflète  la combinaison des facteurs  géographiques  et politiques déterminant la condition d’un État  ou d’une région. »

Zbigniew Brzezinski




LA LOGIQUE  DES  ESPACES



Les  espaces  géographiques  sont  imprégnés de symboles et de mémoires. Et la géopolitique décrypte utilement les  discours utilisés  par  chacun pour  définir  les  territoires qu’il habite, qu’il jalouse, qu’il méprise ou avec  lesquels il commerce. Krzysztof Pomian4 confronte, par  exemple, les topographies mentales des Européens aux  topographies  réelles de l’Europe et souligne la nécessité d’une prise en compte des  prismes culturels liés à l’objet étudié, tout  comme d’ailleurs les objectifs et la logique de ceux qui les  analysent.  Les géographies physiques et humaines ne  sont pas une vue de l’esprit  mais leur interprétation et leur structuration sont ordonnées selon  un cadre intellectuel, politique et culturel.

Toute  idéologie,  pour survivre, doit pouvoir  s’enraciner,  durer dans le temps et  dans l’espace  et chacune offre le  plus souvent un ordre spatial qui accompagne son ordre politique  et social. Si, de prime abord, la spiritualité ne semble pas limitée à des frontières géographiques,  son  expression sociale –  la religion – s’ancre très vite dans les  territoires après s’être installée dans les  cœurs  ou les esprits.  La géopolitique analyse constamment le positionnement  géographique des objets et  les dynamiques de  mutations et permanences qui façonnent son identité.

FOCUS

Trois principales « écoles »  géopolitiques se  distinguent :  allemande (avec Johan Rudolf Kjellen,  Friedrich Ratzel, Karl Haushofer),  anglo-saxonne  (avec Alfred Mahan,  Halford John  MacKinder, Nicholas Spykman) et française (avec Paul Vidal de La Blache, Jacques Ancel, Yves Lacoste). La  première se  fonde sur  l’idée que les États sont vivants et ont vocation à étendre leurs frontières et  leurs territoires,  qui accompagnent leur puissance économique et idéologique. Cette  croissance spatiale  va de pair  avec le développement d’une croissance culturelle homogénéisante que  Karl Haushofer rassemblera en  quatre zones « civilisationnelles » d’influence et de puissance  autosuffisantes. La deuxième se concentre sur la  dichotomie  terre-mer  et les  rivalités  de pouvoir ancrées dans la  géographie  (notions de pivot ou points  stratégiques du  monde à contrôler). La troisième se  structure sur l’exploration de ce qu’est un « territoire » et sur la légitimité  des déterminismes « darwiniens » de l’école allemande ou  « naturels »  de l’école anglo-saxonne.


À RETENIR

La représentation géographique  est souvent politique. Le  choix des  cartes géographiques qui illustrent  livres de classe, actualités  télévisées ou articles géopolitiques est rarement neutre.  La manière choisie  de voir  le monde et la  localisation  de son centre influent  sur la  vision de ce dernier. Ainsi, Universal fait tourner son globe et  l’arrête sur  les États-Unis. En cartographie, Mercator fait apparaître l’hémisphère Nord,  et en particulier l’Europe,  plus imposant qu’il ne l’est.  Stuart McArthur renverse  les hémisphères et met l’Australie au  milieu  de  la  carte.  Hao Xiaoguang fait de même avec la Chine.





LES QUATRE  ZONES HÉGÉMONIQUES DOMINANT LE MONDE SELON  HAUSHOFER (1931)
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FICHE 2

QU’EST-CE QU’UNE RELIGION ?




UNITÉ D’UN PHÉNOMÈNE  OU ARTIFICE CONCEPTUEL ?



La question  est ambitieuse  et  laisse souvent les chercheurs dans  l’embarras. Doit-on  faire une différence entre le fait religieux et la  religion ?  Quelle définition est la plus précise  et la  plus utile  pour synthétiser  le « culte socialement établi  d’une réalité éternelle5 », ce « fondement  cosmique  à un ordre social6 » ?  On retient souvent la définition d’Émile  Durkheim,  fondateur de la sociologie  en France : « Une religion est un système solidaire de  croyances et de  pratiques  relatives à des choses sacrées, c’est-à-dire séparées, interdites,  croyances et pratiques qui rassemblent en  une même  communauté  morale […] tous ceux qui y  adhèrent7 ». La difficulté de choisir parmi la multiplicité des définitions entraîne des précautions d’analyse pour cette source d’inspiration des productions humaines les plus remarquables, comme la justification  de ses pires  travers.


« Dans  la maison  de  mon père, il y a beaucoup de demeures. »

Évangile selon Saint Jean, 14,  2



Le mot « religion » est apparu vers 1085 et désignait  alors une communauté religieuse, plus  particulièrement un monastère.  Les  questions sociales et politiques apparaissent donc  immédiatement  dans ce que le mot souhaite  décrire. Classiquement,  dans les sciences humaines, deux conceptions s’affrontent. La première soutient  qu’une essence unique  à  la  religion  existe et que  les différents cultes et croyances variées  défendus par  les êtres humains sont les manifestations différentes d’une  même posture  mentale. Les travaux de Mircea Eliade,  Rudolf Otto ou Julien  Riès, sans nier une  réalité composite de  chacune  des religions,  postulent ainsi la thèse d’un Homo religiosus comparable  dans le temps et l’espace.

Beaucoup de chercheurs, aujourd’hui, tendent à préférer  la conception selon laquelle  la religion  est un artifice conceptuel permettant  de rassembler sous un même vocable des phénomènes  très différents, puisque les éléments  constitutifs de la religion se  retrouvent ailleurs. De Roger Federer  à Zinédine Zidane,  en passant  par  Beyoncé  ou Priyanka Chopra  (actrice bollywoodienne),  les  idoles ne manquent pas. Les messes  peuvent être  politiques,  les  rites historiques  et le culte des morts patriotique : tous les 11 novembre, les  Britanniques porteront un coquelicot à la boutonnière. Est-il  pertinent  d’isoler le religieux du reste de la  société séculière ? Doit-on en faire un  monde à  part ? La réponse  entraîne des conclusions différentes, par exemple,  sur la capacité  à différencier l’expression de sa foi en privé et en public  ou sur la  possible séparation des Églises de l’État.


UNE RELIGION, COMMENT ÇA MARCHE ?



La science religieuse est née au XIXe siècle sous  l’égide des premiers mythologues et des orientalistes  mais,  depuis les années 1960, sociologues,  philosophes  et  anthropologues tendent à classer les théories  sur les religions en deux grands groupes : psychologique  et sociologique. Les  géopoliticiens  se retrouvent  pour beaucoup surtout dans le second.

Les théories psychologiques  spéculent que la religion  viendrait soit  des  émotions des  hommes (théorie affective), soit d’une structure  particulière de notre  esprit  (intellectualiste).  Pour les premiers, Karl Marx défend un besoin de consolation : la  religion devient alors  « le soupir  de  la créature opprimée », « l’opium du  peuple » et  répond à  notre souffrance.  Sigmund Freud, quant à  lui, pense que la religion est une réaction à  un sentiment de culpabilité. Pour  les  seconds,  comme Max Müller ou Edward  Tylor, nous projetons sur  le monde notre notion d’âme et  sacralisons  notre quotidien à partir  des émotions innées ressenties  face  aux beautés ou aux fureurs de la nature. Aujourd’hui,  l’anthropologie cognitive  défend l’idée  que  nos réflexes spirituels et notre sens  moral auraient une  base  biologique (Pascal Boyer  ou Scott Atran).

Les  théories sociologiques font primer  l’ordre social. Dans Les  Formes élémentaires de la vie religieuse, Émile Durkheim propose une analyse globale de la  naissance des sociétés humaines  à partir des  religions. Alexis de Tocqueville ou Auguste Comte hier, Robert Bellah  ou Régis Debray  aujourd’hui  remarquent que la  religion soude la communauté et contribue au « ciment moral »  qui permet  à cette  dernière de  se  développer. Le groupe trouve un sens, des rites communs et les liens de  solidarité  entre  ses membres s’en trouvent renforcés. La politique  n’est  pas  loin.

FOCUS

La  répartition des religions  sur une carte entraîne  quelques difficultés car toutes les  religions possèdent des dynamiques  propres et  des  espaces qui se recouvrent.  Habituellement, les espaces sont mesurés selon  la religion majoritaire mais cet assemblage fausse la réalité du  terrain où,  souvent, plusieurs religions coexistent. La  représentation en  bento, ce coffret japonais compartimenté  où chaque aliment  a sa place, représente  mal la diversité  religieuse, plus  proche de la  ratatouille  ou  du curry.

Les géopoliticiens retiennent en règle  générale la juxtaposition  des  représentations  car il est utile  d’avoir une idée  du  peuplement  en plus de la figuration des  différents groupes religieux.  On  pourrait  imaginer en regardant une carte de l’Afrique du Nord et de  l’Indonésie qu’il se trouve plus  de  musulmans  dans le grand espace  saharien  que le confetti archipélagique d’Insulinde.  Il n’en n’est rien : l’Indonésie est démographiquement  le premier pays musulman au monde et, comme  tout  désert, le Sahara reste peu peuplé.


À RETENIR

Même s’il existe des  religions sans dieux (le bouddhisme), les sciences  sociales ont développé un cadre  de  définition  et quelques catégories. Il  s’agit d’un système  de croyance, avec un Panthéon (des divinités),  une cosmologie et des  mythes, une morale liée à des  valeurs et des tabous, des interdits et des prescriptions, des rituels (cérémonie,  prière,  objets de culte) et des personnes spécialisées dans la  médiation avec le spirituel (chamans,  sorciers, moines ou  prêtres). S’il  manque des éléments, la  réalité « religieuse » du  phénomène étudié  sera remise en cause.





LA RÉPARTITION DES RELIGIONS DANS LE MONDE
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FICHE 3

QU’EST-CE  QU’ÊTRE  RELIGIEUX ?




COMMENT QUANTIFIER ?



Cher lecteur, aimable lectrice,  êtes-vous religieux ?  Et si  oui, à quel  point ? Ces questions peuvent  paraître  étranges mais, comme le  souligne  Brigitte  Dumortier,  « le fait religieux se  prête  à la description, à l’explication, à  l’interprétation, mais fort mal à la quantification8 ».  Tous les pays ne recensent pas la religion de leurs citoyens, la France en tête,  et, quand ils  le  font, de nombreuses  interrogations demeurent car les chiffres représentent des enjeux  de pouvoir ou d’influence  importants.

Simultanément, le  baptême fait-il office de certificat de christianisme ? Doit-on se  revendiquer comme  croyant  pour appartenir à  un groupe religieux ? Il existe différentes façons de vivre sa foi  au  sein  d’une même religion.  Et, derrière chaque institution,  chaque Église, se niche la  question  de la  représentativité de celles  mais  surtout  ceux qui parleront en son  nom. Nous  convoquons le pape, un rabbin  ou un imam si nous voulons un religieux, oubliant  souvent qu’ils ne sont  pas représentatifs du  plus grand nombre.  Même s’ils sont des modèles d’orthodoxie et d’orthopraxie, ils  ne  sont pas la majorité.

L’analyste réfléchit donc  le plus souvent en suivant quatre grandes catégories : croyance, pratique, communauté culturelle et  appartenance.  La croyance est le fait  de croire, de  soutenir une doctrine  mais n’implique  pas  forcément que l’on  pratique  les rites associés à  cette dernière. La majorité  des Européens se reconnaissant dans une religion se  disent croyants mais pas pratiquants.  Réciproquement, même si ce peut être  plus rare, pratiquer une religion n’indique pas que  l’on  croit forcément. On se souviendra du manifeste de Hendrikse Klaas,  Croire en un Dieu qui n’existe pas. Manifeste d’un pasteur athée.

Pour reprendre Edgard  Morin, « la culture est  un patrimoine informationnel  constitué des savoirs,  savoir-faire,  règles, normes propres à une société  […].  La culture s’apprend, se réapprend, se retransmet, se reproduit de  génération en  génération9. »  Certains se sentent  d’une religion donnée parce  qu’ils baignent dans une culture  qui les pousse à se  sentir ainsi  même s’ils  ne croient ou ne pratiquent  pas. Beaucoup de Français se perçoivent comme catholiques parce  que l’histoire  de la « Fille aînée  de l’Église », certains  jours fériés, les référents  communs peuvent  ramener  à une culture catholique partagée,  même si Noël est  avant tout  une fête familiale, qu’ils ne prient  pas  et qu’ils  ne croient pas en  Dieu. Enfin, l’appartenance  est une notion proche. Elle signifie qu’un individu a des relations avec  les membres d’un groupe  religieux donné,  qu’il  se reconnaît comme membre  de  ce  groupe et qu’on  le reconnaît  membre de ce groupe. Songeons, en particulier,  à tout  groupe  religieux minoritaire au sein duquel, par le nom, l’ethnie, la caste ou le lieu  de  vie, un  individu/un groupe se reconnaît  comme  d’une  religion donnée. On  peut donc se sentir comme solidaire d’une communauté  sans partager nécessairement foi,  rituels ou même culture majoritaire de ce groupe religieux.


« Je suis  pratiquant, mais  pas  croyant. »

Salvador  Dali




UNE DISTRIBUTION RELIGIEUSE INÉGALE



Le monde  religieux  actuel peut se résumer à quatre grands groupes démographiques (christianisme, islam, hindouisme et bouddhisme) mais doit  prendre en considération  une mosaïque de systèmes dont l’histoire et la philosophie – judaïsme, jaïnisme, taoïsme, confucianisme… – ou la géographie  – shintoïsme, culte parsi, sikhisme ou  religions  animistes  – ont un  impact fondamental sur  la manière dont  les groupes se forment  et  se pérennisent.

Ainsi, du point de  vue du nombre, le  christianisme est  la  première religion  mondiale  avec environ 2,4 milliards  de fidèles. L’islam suit avec 1,9 milliard de fidèles, puis l’hindouisme (1,2  milliard) et le bouddhisme  (0,5 milliard). Les taux  de fécondité et la jeunesse des  populations montrent que, toutes choses étant égales par ailleurs, à  l’exception des bouddhistes, dont  le nombre  reste stable, les principaux groupes religieux devraient croître au  cours des  trois prochaines  décennies. Dès 2050, il y aura presque parité entre musulmans  et chrétiens. Le christianisme et l’islam représenteraient alors 61 % de  la population mondiale.

Dans un monde toujours plus interpénétré, il  conviendra, à l’échelle des  États et des individus, de  s’interroger sur les rapports que nous entretiendrons avec  les communautés  religieuses  différentes  des nôtres ainsi que la pratique religieuse de chacun  dans  sa quotidienneté.

FOCUS

Le groupe « sans religion » (presque 1,2  milliard d’individus) est à suivre même  s’il  a  longtemps  été  ignoré par les sociologues pour  deux raisons :  jusque dans les  années 1970, il était statistiquement  très  faible, et les « sans-religion » apparaissaient pour beaucoup sans conviction et justement hors  de  la sphère religieuse.

À l’intérieur de ce  groupe se trouvent athées, militants contre la religion,  agnostiques, réservant leur jugement sur l’existence ou  la non-existence  du divin ou personnes absolument indifférentes aux questions spirituelles ou rituelles.

Aujourd’hui, 15 % de la population  mondiale se déclare sans affiliation religieuse, presque un quart  en Europe. Dans certains  pays, comme la France, la République  tchèque  ou l’Espagne, ils deviennent majoritaires. Une  majorité silencieuse,  rarement constituée  en  un groupe revendiquant  une politique donnée, mais transformant  les liens et  la  perception sociale entre ceux  qui croient et  ceux  qui  ne croient  pas.


À  RETENIR

Les  sociologues incluent dans leur  définition les croyances, les  pratiques, l’appartenance, la  culture  et aussi la militance  et l’autodéclaration – ce que les personnes disent d’elles-mêmes et leur engagement religieux –,  ce qui peut entraîner un  large éventail de possibilités. Dans  un sondage Ipsos de 2010, 2 % des  Français  non croyants  annoncent qu’ils lisent la  Bible de façon  hebdomadaire. Toute quantification  est  sujette  à caution  et le hiatus entre  les statistiques et  la  réalité  est  réel.





DISTRIBUTION RELIGIEUSE  DE LA POPULATION MONDIALE EN 2020
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FICHE 4

LES  ÉTATS SONT-ILS RELIGIEUX ?




AU CŒUR DES ÉQUILIBRES MONDIAUX, LES ÉTATS



Étudier la géopolitique signifie se concentrer avant tout sur la réalité  étatique  du monde. Les États  incarnent les acteurs légaux les plus  importants  des relations  internationales (summa potestas) ainsi que  l’aspiration légitime des peuples  à  la sécurité  et à l’unité. Ce statocentrisme amène à explorer la relation entre  États et religions.

Un  État transforme l’espace en  territoire et  se veut souverain sur  sa géographie  et  sur sa population. Il est supposé posséder les droits régaliens classiques : le  monopole de la violence légitime (armée et police), celui de battre monnaie et celui  de rendre justice. Ce concept d’ordre politique et juridique est juxtaposé au concept identitaire de la nation, son  groupe  humain fondamental, partageant soit une origine commune (Japon ou Allemagne),  soit une  volonté et  une conscience  politiques et  culturelles communes  (France  ou Chine).

Cette  question identitaire est importante car  elle permet de  rassembler  durablement une  population : si  cette dernière ne  reconnaît  pas  de solidarité  particulière entre ses membres, l’atomisation de son espace ne se fait guère attendre et nécessite de lourds  efforts militaires de l’État pour préserver son  pouvoir. La balkanisation de la Yougoslavie  est restée dans toutes  les mémoires.  Créant du lien  entre les hommes, les  religions peuvent  servir  de  fondement à  la nation.  La paix  d’Augsbourg (1555) puis les traités de Westphalie qui closent la guerre  de Trente  Ans  (1648)  affirment  qu’il ne peut y  avoir  d’ordre que dans l’unité religieuse : cujus  regio  (tel  prince), ejus religio (telle religion).


ÉTATS-NATIONS ET RELIGIONS



Aujourd’hui  encore,  certains États conçoivent la religion comme  l’élément culturel central  de  leur identité (orthodoxie  en Grèce, shintoïsme au Japon…). La religion  permet souvent à l’État-nation de trouver une légitimité à  ses revendications et son  besoin  de  solidarité. La question de la foi devient une question  « nationaliste »,  aux  dimensions politiques évidentes. Le Timor-Oriental, chrétien, souhaitait son indépendance de  l’Indonésie musulmane, ou le  Soudan du Sud chrétien et animiste de  la république du Soudan.  La  religion permet un temps de faire oublier les différences  ethniques ou linguistiques.

Parallèlement, la classe  politique n’hésitera pas  à instrumentaliser  la religion pour  consolider  son pouvoir. La légitimité  et l’autorité du divin peuvent avoir plus  de lustre que  celles des urnes et il  peut  être rassurant d’être  soutenu et  béni par l’Église. Dans leurs pays respectifs,  Narendra  Modi, Vladimir Poutine et Donald Trump  se sont  rapprochés des  mouvements religieux les plus  orthodoxes. Réciproquement,  les Églises  trouveront une légitimité et  une autorité supplémentaire  à l’ordre social  qu’elles défendent ou à l’importance des subsides qu’elles peuvent recevoir.

On pourrait donc imaginer que la majorité des  États sont religieux. Il n’en est rien. Si une  certaine  ambiguïté, intrinsèque à la culture majoritaire, peut  sembler  favoriser la religion principale  de la nation, 60 %  des  États actuels  n’ont pas de religions établies,  c’est-à-dire une  foi officiellement reconnue  et  soutenue par l’État. Les raisons  sont variées. D’une part,  la religion  peut  apparaître  comme un archaïsme à dépasser mais  elle correspond  rarement à la nation : ses frontières  ne sont qu’exceptionnellement celles de l’État. Certaines nations ont comme point fondamental  une diversité religieuse : dualité entre catholiques et protestants  en Suisse  ou en Allemagne,  pluralité au  Liban.  Certaines religions vont bien au-delà des frontières étatiques  et  intègrent le croyant dans un espace  identitaire plus large où des questions de loyauté pourront se poser. Quand John Fitzgerald Kennedy devint  le  premier président catholique  américain,  la question s’est alors  posée dans les  médias  de savoir s’il  servirait  l’Amérique  ou le Vatican.

D’autre part, la souveraineté des  États et le développement  du droit et des libertés individuelles  se sont faits  plus  souvent en  opposition qu’en accompagnant les religions. La lente construction de l’État moderne dans l’Europe du  XIe au XVe siècle  met en relief  la  stabilisation d’un processus de  domination au profit  d’un  centre, l’État,  qui écartera  ou contrôlera toute alternative ou  concurrence à son pouvoir10. La puissance publique tentera donc  d’encadrer la  religion et  de peser sur son  orientation  nationale.

FOCUS

La  plupart des États qui ont une religion officielle, figurant habituellement dans  la Constitution,  sont des pays musulmans. Dix-sept d’entre eux imposent d’ailleurs que le chef  de l’État soit un musulman (Afghanistan, Algérie, Arabie saoudite, Brunei, Iran, Jordanie, Malaisie,  Maldives, Mauritanie, Maroc,  Oman, Pakistan,  Qatar, Somalie, Syrie, Tunisie,  Yémen). Deux  pays imposent un président  chrétien (le Liban et Andorre), deux pays doivent avoir un chef d’État bouddhiste (Bhoutan et Thaïlande).

L’Indonésie,  enfin, a un système particulier, le Pancasila :  philosophie d’État en cinq principes, édictés  par le président Ahmed  Soekarno pour rassembler les  populations diverses de son  archipel, à l’Indépendance en  1945. « La croyance en un  Dieu  unique, l’unité  nationale, la  souveraineté du peuple, l’humanisme et la justice sociale »  laissent à chaque Indonésien le  choix de  sa religion entre bouddhisme, christianisme, confucianisme,  hindouisme  et islam.  L’athéisme  n’est cependant  pas reconnu, il n’y a donc pas  de liberté de conscience  dans  le pays.


À  RETENIR

Chaque religion,  aujourd’hui avant tout puissance spirituelle, a une  conception propre  de ses rapports avec l’État.  Mais ce sont les  États,  puissances temporelles,  qui  ont le dernier mot. Un État avec une religion  officielle, s’il  n’est pas  séculier, n’est pas forcément une théocratie,  un gouvernement dirigé par des religieux où le titulaire  de la souveraineté est divin. Une religion officielle tend à jouir de  prérogatives  légales  ou financières particulières par rapport aux autres cultes.





40 % DES ÉTATS ONT  UNE RELIGION D’ÉTAT OFFICIELLE,  OU UNE  RELIGION FAVORISÉE
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FICHE 5

LA QUESTION LAÏQUE




RÉTRACTATION  RELIGIEUSE FACE  À LA MODERNITÉ



La plupart des régimes démocratiques  se sont adaptés à  la modernité par la sécularisation des sociétés et  la  référence de l’État  au religieux est devenue symbolique, comme au Royaume-Uni,  ou  s’est  progressivement effacée,  comme  en  France. Depuis le XIXe siècle,  les Européens  voient la religion reculer devant les progrès des sciences, de la  technique et de la médecine. Face  à la  modernité, la foi vacille  et la participation religieuse décline. On se rend  moins  dans les  églises, on prie moindrement, la culture religieuse  s’étiole.

Ce passage du sacré au profane s’illustre par l’exercice  par l’État de fonctions précédemment réservées  au clergé et  par le développement d’un modèle social  robuste. L’état  civil, l’assistance  publique,  les fonctions  hospitalières, les retraites et l’enseignement  quittent le  giron  des églises.  Simultanément,  la  mort, la maladie et  l’ignorance  reculent. La mixité  urbaine liée au développement des villes  et  à la  révolution  industrielle  permet une  remise en cause  des vérités ecclésiales. L’ouverture et l’interpénétration des  sociétés au travers  de deux vagues de mondialisation  –  au XIXe siècle avec la colonisation et au XXe  siècle avec l’américanisation du monde – entraînent  aussi une  relativisation des universels proposés par sa  propre religion : mon voisin ne partage pas les prescriptions et les tabous  de ma foi et pourtant, sa vie,  pas si éloignée de  la mienne, apparaît  honorable.  Pour reprendre  Max Weber, la sécularisation  accompagne  désenchantement du  monde  et  rationalisation.

Ce relativisme et  cette indifférence religieuse  caractérisent  la plupart des sociétés modernes séculières. Cette perte de  pertinence sociale ou  sécularisation s’accompagne souvent d’une laïcisation  de la société, c’est-à-dire une  organisation fondée  sur une séparation de  l’Église et  de  l’État. L’État ne s’adosse plus  à aucune religion  officielle,  les Églises  sont exclues de tout pouvoir politique  ou administratif, en  particulier de  l’éducation. Jean  Baubérot,  sociologue de  la  laïcité, souligne  que « la laïcisation concerne avant  tout  la place  et le rôle  social de la  religion  dans le champ institutionnel, la diversification et les mutations sociales de ce champ,  en  relation avec l’État et la société  civile ». C’est  donc un concept plus volontaire et radical dans  son imposition  d’une neutralité et d’une indépendance de  l’État face aux religions qui  garantirait  la liberté de conscience des citoyens.


« L’État chez  lui, l’Église  chez elle. »

Victor Hugo, discours, 1850




SÉPARATION  DE L’ÉGLISE ET DE L’ÉTAT



En Europe, le mouvement plus lent et plus doux  de sécularisation  est souvent accolé aux pays protestants  tandis que le processus de laïcisation, plus polémique, opposant régulièrement  républicains de gauche et une  Église perçue comme abusant de son autorité spirituelle  et par trop conservatrice, tend à être  lié aux pays catholiques.

La Révolution française  est  régulièrement citée comme point d’origine  de  la laïcité puisque l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (1789) indique  que « nul  ne doit être inquiété pour  ses opinions,  même religieuses,  pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public  établi par la  Loi ». Cette  liberté de conscience permet  une remise  en question de toutes  les convictions et une indépendance face à la vérité religieuse. Le  philosophe Abdennour  Bidar souligne que « la laïcité  politique ou neutralité  de  l’État est simplement  l’objectivation  de cette position critique de la conscience qui  est valorisée dans  toutes  les cultures  pour sa  capacité à se  «neutraliser» elle-même  afin d’interroger  librement  les  vérités  qui  circulent parmi les hommes. »

Si le concept de  laïcité plonge ses racines dans la pensée grecque (Socrate ou Épicure),  romaine (Marc Aurèle), chinoise (Lao Tseu) ou  arabe (Averroès, dans son  Traité décisif, indique que la loi religieuse doit être soumise à  l’examen de  la raison), ce sont surtout  les penseurs des Lumières qui ont développé  les bases de cette notion renvoyant  l’activité religieuse  à  la sphère  privée. La laïcité est donc une  production historique dont  le but consiste  à assurer  au citoyen la liberté d’égalité de conscience, qui  passe  par l’obligation de la neutralité  religieuse de l’État.  Ses ambivalences,  ses modes d’expression juridique, politique  et sociale,  et les résistances du religieux expliquent la variété des  systèmes laïques internationaux.

FOCUS

Depuis  1905,  la France est  officiellement  laïque et  institue  la  loi de séparation de l'Église et de l’État. Cette loi est l’aboutissement du processus démocratique  de la  République française  visant à réduire l’influence de l’Église catholique  sur le pouvoir et  la  société. La laïcité s’est trouvée associée à un projet de société et à une « spiritualité républicaine » pour dépasser la spiritualité  catholique mais en  partie copiée  sur  elle, selon Jean Baubérot.  Elle est  inscrite dans  la Constitution de 1946  et  est reprise dans l’article 1  de  celle de 1958 : « La France est  une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. »

Quoique la  laïcité  se  soit  initialement développée dans  des milieux  intellectuels restreints (protestants, juifs,  catholiques libéraux),  elle  est  devenue un  phénomène  de masse  fortement  lié à l’identité française. Les  enquêtes d’opinion  montrent régulièrement que  les  Français  sont très attachés à la laïcité, perçue comme une « valeur de la République » ajoutée  à celles  de liberté, d’égalité et de fraternité.


À RETENIR

Le principe de séparation de l’Église et  de  l’État n’est  pas un phénomène uniquement français. La laïcité est appliquée différemment par une petite  soixantaine d’États. Les  Constitutions de  nombreux pays d’Afrique se revendiquent  comme laïques (Cameroun, Namibie, Sénégal, Tanzanie,  Tchad) mais également celles du Japon, de  l’Inde ou de la Turquie avant Recep Tayyip  Erdogan. Cent  seize  États n’ont pas de religion officielle  et se perçoivent comme séculiers.





LA FRANCE COMPTE  UNE  MAJORITÉ D’ATHÉES ET DE  PERSONNES  « SANS  RELIGION »
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FICHE  6

UN « RETOUR »  DU  RELIGIEUX ?




UNE RÉAFFIRMATION RELIGIEUSE  POST-GUERRE FROIDE



Après le net déclin  du religieux observé après  la  Seconde Guerre mondiale et  une théorie  d’une sécularisation progressive partagée par toutes les sciences  humaines, la modernité  a laissé place à une  politique clairement plus perméable aux religions. Un  regain d’intérêt pour  les pratiques et  les  croyances religieuses s’observe internationalement. Cette « revanche de Dieu », pour citer Gilles Kepel,  est une  alternative aux déceptions  des grandes idéologies du XXe  siècle. Le marxisme,  les nationalismes, en particulier  panarabes, panafricains et panasiatiques,  ne mobilisent plus autant.

Ce renouveau politique se cristallise autour d’un refus face à l’impérialisme politique et  économique d’une « mondialisation » sans âme ni solidarité. Des populations s’opposent à un monde auquel  elles  n’ont pas accès. Les Églises  réinvestissent  également le cadre social dont elles  avaient été chassées, souvent  remis en  question par les  coupes budgétaires dans la santé  et l’éducation, qui accompagnent dans  les années 1980  le néolibéralisme  mondial. Les Organisations non gouvernementales (ONG) caritatives religieuses apportent une aide  concrète bien plus  importante que leurs homologues  laïques :  le politologue Sébastien Fath  remarque que  l’évangéliste World  Vision International ou  l’International Islamic Relief Organization ont des budgets proches  du milliard de dollars.

Néanmoins, les grandes écoles  de  relations internationales, réalistes, constructivistes et  libérales ne laissent  que peu de place aux églises dans  le  développement de leur théorie.  Si la  religion peut être  un  acteur, elle n’est que  secondaire,  loin derrière les États, leurs organisations puis les acteurs  militaires et économiques. Les réalistes (Kenneth Waltz ou  Zbigniew Brzezinski), pour  reprendre l’expression de Joseph  Staline, s’interrogent sur le nombre  de  divisions  du pape  – sans pouvoir militaire, les Églises sont peu  de chose et les États beaucoup.  De plus,  les pays adoptant  un modèle moderne de nationalisme séculier ont  placé  définitivement la religion  à une place  subsidiaire.

Les  constructivistes (Alexander Wendt, Daniel  Nexon),  quoique  souvent focalisés  sur la compréhension de l’identité des groupes  sociaux et nationaux  ainsi  que des normes et de la culture qui les forment,  n’offrent pas de  rôle central au religieux, surtout transnational,  simple influence plutôt qu’acteur.

La religion n’est qu’un atavisme à dépasser pour  les libéraux (comme Michael W. Doyle  ou Robert Keohane) et l’économie néolibérale  et la mondialisation des médias  ont produit  des  ruptures de traditions irréversibles, laissant  à  l’Histoire  les  acteurs  religieux. Tous les peuples  rêvent  désormais de démocratie et  de marché.


« Dieu est mort (signé : Nietzsche). »

« Nietzsche est mort (signé : Dieu). »

Plaisanterie anonyme




UN  RETOUR  DU RELIGIEUX  PAR LE  « CHOC DES CIVILISATIONS » ?



En  1992, Francis  Fukuyama  va d’ailleurs défendre la  thèse audacieuse que l’échec de l’idéologie  communiste  permettrait à la  démocratie libérale et capitaliste de  devenir « le point final de l’évolution  idéologique de l’humanité ». Un politologue  conservateur américain, Samuel Huntington, lui répondra dans la revue Foreign Affairs par le « choc  des civilisations ». Son essai,  devenu livre  en 1996, traduit en  français en  1997, affirme que  la première  source  de conflits  post-guerre  froide ne sera pas idéologique ou économique mais  culturelle. Pour Samuel Huntington,  la civilisation  est une  entité qui  constitue la forme d’organisation culturelle la plus vaste. Il  en dénombre neuf majeures  et la religion joue un rôle  central  dans le cadre flou de leur définition.

Pour  lui, le  mythe de « valeurs universelles »  démocrates  et libérales est  à  la  fois naïf  et insultant.  Les lignes  de fracture  entre  blocs civilisationnels s’approfondiront  tandis que  guerres  tribales  et conflits ethniques et infrareligieux  feront rage à  l’intérieur de  ces civilisations.

Ce tournant identitaire a  été dénoncé par  une  multitude de critiques réalistes  (Fouad Ajami, Jeanne Kirkpatrick), libéraux (Amartya K. Sen, Tzvetan  Todorov) ou  constructiviste (Edward Saïd, Gilbert Achcar) comme  imprécis  voire hasardeux,  américano-centré et dangereusement  essentialisant, en  particulier avec « l’Islam » et « l’Occident ». Il n’en reste pas moins que sa thèse, peut-être prédiction autoréalisatrice, est devenue l’un des paradigmes les plus structurants des sciences sociales contemporaines.

FOCUS

Samuel  Huntington défend que  « les différences n’entraînent pas nécessairement un conflit » mais, « à travers  les  siècles,  ce sont  bien  les différences entre civilisations  qui ont  causé les  conflits les plus durables  et  les plus violents11 ». Il estime  que la forme la plus violente  de concurrence oppose le bloc occidental au bloc islamique d’abord puis sino  - confucéen ensuite.  Face au  ressentiment et au désir de revanche de « l’Islam »  et à  l’espoir  et à l’éthos  autoritaire de la Chine, l’Occident doit s’allier aux civilisations japonaises et orthodoxes et  se  préparer au combat. Sans cela, le  modèle de démocratie libérale et ses valeurs s’effondreront. Si les administrations de George W. Bush et  Donald Trump  y ont été plutôt sensibles,  cette théorie  comporte d’importantes  faiblesses : géopolitiquement Américains, Australiens et Européens (« l’Occident ») n’ont pas les mêmes intérêts pas  plus  que la Turquie, l’Arabie saoudite, l’Iran ou l’Indonésie (l’Islam).


À RETENIR

La plupart des spécialistes préfèrent parler d’une transformation  ou d’une  adaptation du  religieux. Les religions ne sont jamais « parties » et leur sécularisation représente trois points distincts (José Casanova, 1994) : la séparation  du religieux et du séculier ; le déclin des croyances et pratiques ; une relégation dans la sphère  privée.  Steve Bruce (1996) défend que la sécularisation  concerne plus l’institution (recul des  Églises) que les  croyances  personnelles  (augmentation des croyants, plus individualisés). Cela explique  le paradoxe d’une religiosité  marquée dans  un système constitutionnellement laïque (Gabon,  Mali  ou États-Unis).





LES DIVISIONS CIVILISATIONNELLES  MONDIALES SELON SAMUEL HUNTINGTON
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FICHE 7

QUELLE PLACE POUR L’ACTEUR  RELIGIEUX ?




ENTRE  LOCAL  ET GLOBAL



La  géopolitique  envisage les  relations internationales comme des interactions entre acteurs dans un espace physique. Cet espace devient signifiant dès qu’il est  séparé  en territoires et que les  populations qui l’habitent  lui donnent  un sens politique ou idéologique. Le  territoire le plus  efficace est encore celui de  l’État-nation qui  exerce  (théoriquement) ses  compétences régaliennes de manière pleine et exclusive (la  souveraineté). Pour atténuer  les risques de  conflits et  réguler les  relations entre les  puissances,  depuis les traités  de Westphalie (1658), cette question du respect  de la souveraineté des États est au  cœur du  système international. Ainsi, toute intervention d’un  État  dans les « affaires intérieures » d’un voisin,  par exemple  sous prétexte de solidarité  confessionnelle, est  absolument  interdite.

Les  peuples, reconnus ou  non (Rohingyas au Myanmar), peuvent être sans État propre mais  toujours spatialisés et doivent concilier leur espace vécu et les limites  de leur territoire. Cette société  civile intraétatique  doit négocier avec les  États souverains – qui forment la base du  système  interétatique – mais aussi  la  société extraétatique, constituée autour de réseaux  économiques, médiatiques et culturels, qui agissent de  manière transnationale avec, souvent, des frontières et territoires alternatifs aux  États et  aux peuples.

Les  acteurs  religieux investissent deux espaces :  le local et national d’une part, accompagnant les  croyants  au quotidien  dans leur géographie immédiate ;  le transnational  d’autre part, formant une aire religieuse, souvent  hétérogène (monde bouddhiste, chrétien…) et un réseau,  relais  confessionnel et social (organisations caritatives, forums en ligne…). Avec l’ouverture croissante  de  la scène  internationale  aux acteurs  non gouvernementaux, les  acteurs religieux pèsent désormais de manière  déterminante  sur les débats mondiaux, en particulier  sociaux. Par exemple,  l’Église catholique s’engage en écologie, mais sous  Jean-Paul II ou Benoît XVI, c’est aussi pour parler d’une écologie « intégrale »  qui  entend  lutter contre l’IVG ou  le « transhumanisme ».


QUELLE SORTE D’ACTEUR ?



Peggy Levitt et Jeffrey Haynes proposent  trois catégories d’acteurs religieux transnationaux : des acteurs  « élargis », « négociateurs »  et « dépendants », c’est-à-dire liés à un État.  L’Église catholique romaine  tient une place singulière puisque le Vatican jouit  d’une reconnaissance étatique depuis  l’accord signé avec l’Italie  en 1929.  Levitt voit en elle l’acteur élargi par définition car elle  intègre ses  fidèles dans des  réseaux transnationaux puissants,  bien établis et fortement structurés, qui  permettent au pape d’être considéré  comme l’égal d’un chef d’État.  On peut  retrouver à leurs côtés d’autres Églises fédérées et représentées auprès  des organisations  internationales. La plupart des Églises chrétiennes ont fait ce choix : Église anglicane  ou adventiste,  Fédération luthérienne  mondiale,  Patriarcat œcuménique de  Constantinople.

Les  acteurs « négociateurs » n’ont pas  de structures solides,  ils tendent à créer  des liens moins  pérennes  et plus mouvants  avec d’autres acteurs, négociant au coup par coup actions ou gestion commune d’un dossier. Beaucoup d’organisations  musulmanes tendent à se  retrouver dans ce cadre. Elles  sont souvent moins  hiérarchisées et moins  organisées que les  précédents. Tablighi Jamaat  (Association  pour  la prédication) en  est un exemple classique. Cette association missionnaire et  revivaliste,  rigoriste, fondée  en  1926  ou 1927 en  Inde, en France depuis 1966, est présente  dans plus de 150 pays et est l’un des plus larges  réseaux musulmans mondiaux. Pourtant, les responsables, influents  auprès de millions de fidèles,  ont une présence volontairement discrète dans les  médias et auprès des gouvernements  mais ont  eu, par exemple, une place fondamentale dans  la restructuration des  communautés  musulmanes allemandes, belges, britanniques, françaises et italiennes durant les Trente  Glorieuses.

Enfin, Haynes note que,  à côté de  ces  représentations religieuses traditionnelles, des  groupes  religieux financés et liés  aux États existent : Pentecôtistes  ou  Évangélistes dont les  actions  accompagnent souvent les  inflexions  de la politique étrangère des États-Unis.  La Ligue  islamique  mondiale,  créée  en 1962  par l’Arabie saoudite pour protéger et  diffuser  « l’islam  authentique » ou l’Organisation de la coopération islamique (OCI), fondée en 1969 par le même pays, aujourd’hui la plus structurée de ces organisations. Elle est composée de 57  États membres et réunit régulièrement  leurs chefs d’État lors de Sommets islamiques.

FOCUS

Les  acteurs religieux se mobilisent  avant tout dans  la défense et la  promotion de leur religion. « Galvaniser  l’oumma » et  « protéger  les intérêts vitaux  des musulmans » est par exemple l’objet de l’OCI,  selon sa charte. Elle  lutte  en conséquence  contre la diffamation  de  l’islam, dénonce « l’islamophobie » de l’Occident, lutte contre  l’incitation à la  haine  religieuse et souhaite  un retour de lois contre ce  qu’elle  perçoit comme  blasphème. L’OCI développe donc une  politique de contestation et  de limitation des droits humains (en particulier  les  libertés  de conscience et  d’expression ainsi que les droits des femmes) et  promeut  une  Déclaration islamique des  droits de l’homme,  alternative  à  celle de  la Déclaration  universelle.

Les grandes causes telles  la défense  de la paix et la résolution des  conflits  viennent  ensuite, la protection des plus faibles (migrants, réfugiés)  puis les problèmes sociaux enfin  (en particulier les  questions relatives  aux femmes).  On  remarque avec l’OCI, les forces et  ambiguïtés de ses actions et réflexions.


À  RETENIR

Il y a  environ 25  000 acteurs transnationaux12 réguliers et actifs, à  vocation  politique, et 22 000 inactifs sur la scène  internationale. Les chercheurs universitaires estiment  que 10 % environ sont des acteurs religieux (soit autour de  4 700).  Ces acteurs ne  sont pas strictement « missionnaires »,  c’est-à-dire que leurs objectifs ne se limitent pas à  la conversion de  nouveaux  adeptes ou à la défense stricte d’une foi particulière.





L’ORGANISATION DE COOPÉRATION  ISLAMIQUE
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FICHE  8

QUELLE PLACE  POUR LES RELIGIONS TRADITIONNELLES ?




DU TOTÉMISME AUX  RELIGIONS TRADITIONNELLES



Entre 1870 et 1930, les religions traditionnelles  étaient rassemblées sous un  large auvent  conceptuel, le  totémisme  (parfois  appelé fétichisme) ou animisme. Il était considéré comme  l’origine de la  religion et une forme  élémentaire de spiritualité. L’animal ou  le végétal, identité et protection du  clan  en Amérique (totem est un terme  algonquin),  en Océanie, en  Asie et en  Afrique était perçu par l’anthropologie et  la science religieuse comme le  fondement « primitif » des  institutions et rituels des grandes  religions actuelles.

Claude Lévi-Strauss contesta  dans Le  Totémisme  aujourd’hui  (1962)  les conclusions de  cette théorie. Et  si le totémisme s’interroge de  manière  fertile  sur  les rapports entre le  social, le symbolique  et le religieux, la plupart  des experts rejettent désormais l’idée  que  les religions traditionnelles se  résument à une forme de protoreligion, source d’identification politique et  morale,  comme  le spéculait Émile  Durkheim. Aujourd’hui,  animisme, chamanisme et religions traditionnelles sont utilisés pour définir  la  foi de  430 millions  de personnes dans le monde. Ces religions  autochtones sont  spatio- et ethnocentrées  (dans  un  espace précis, pour  une population particulière), presque toujours polythéistes. Elles sont pratiquées avant l’arrivée des  religions importées et  prosélytes, principalement bouddhisme, christianisme et islam.

Les croyances religieuses fixent  des lieux  sacrés  dans le territoire mais l’univers est  conçu  comme organisé par  des  dieux, esprits, génies ou ancêtres  bienfaisants ou  malfaisants  qui, par la tradition,  s’incarnent  dans la géographie. L’être humain n’est qu’un élément de  la nature  et  il se doit  de respecter ses  lieux sacrés (« lieux tabous »)  et se concilier les  forces vitales environnantes pour survivre  et  prospérer. Les dieux et  les hommes participent d’un cosmos où ne se marque pas de coupure ontologique radicale. Ainsi, la topographie  australienne est  intégralement interprétée par  les mythes  des différents groupes aborigènes. Le territoire, sa faune  et sa flore transmettent  leçons  de  sagesse et d’histoires  – sorte de  liturgie physique, de géopolitique.


L’ESPRIT  DES LIEUX OU  L’EXEMPLE JAPONAIS



Au Japon, la religion locale  est appelée shintô  ou kami  no michi (« la voie  de la  divinité »).  C’est un culte local polythéiste, sans  fondateur, fortement lié à la nature et  aux  esprits des ancêtres. Les  divinités (kami) sont innombrables et tout phénomène ou élément  exceptionnel, toute force vitale, peut  être vénéré, comme le  vent, l’océan,  un arbre majestueux  ou la déesse Soleil,  Amaterasu-O-Mikami,  divinité ancestrale et protectrice  de la maison  impériale.

Sans philosophie ni  système  doctrinal, le shintô s’est  structuré entre le VIe et le XIIIe siècle  en  réaction au bouddhisme venu de Corée et de  Chine. Parmi ses textes canoniques, le  Kojiki  (Le Livre des choses anciennes, 712)  et le  Nihon  Shoki  (Chronique du Japon, 720) narrant les mythes essentiels  de  la  cosmologie japonaise  et la généalogie des dieux jusqu’au premier « fils du ciel » (Tennô),  l’empereur légendaire Jimmu Tennô. Cette religion reste pourtant  populaire et quotidienne, quoique secondaire  face  au  bouddhisme, jusqu’à  l’ère Meiji (1868-1912).  Le Japon sort de  son isolationnisme  volontaire,  mise  sur une  industrialisation et une militarisation  rapides et revendique un fort nationalisme : le shintô devient  religion nationale pour affirmer la spécificité  et l’autonomie japonaises. Un clergé officiel est établi et l’ensemble des croyances  locales agrégées.  Les mythes  sont conviés à l’effort de guerre : ainsi, les kamikazes,  ces pilotes devenus « vent  divin », se suicidant au  nom du  culte impérial pour la sauvegarde  du Japon. Ce shintoïsme d’État ne  disparaîtra  qu’en 1945.

Aujourd’hui,  84 % des Japonais se disent shintoïstes (107 millions de  fidèles), même si la sécularisation fait diminuer  la  pratique, essentiellement propitiatoire  (porter chance). Les  kamis sont invoqués à l’aide de chants, danses,  prières  et des offrandes leur sont  faites domestiquement sur un  petit autel familial (kamidana) ou  dans un sanctuaire (jinja), toujours  précédé  d’un grand portique (torii) qui  délimite l’espace  sacré du profane.  Il y  a  environ 80 000  sanctuaires  dans l’archipel nippon. La majorité  marque un élément naturel notable, au premier rang  desquels  le  mont Fuji (3 776 mètres). Le  kami du mont Fuji est la déesse  Sengen-sama, force vitale associée à la floraison des arbres. Elle empêche le volcan  d’entrer en éruption (la dernière fois en 1707), pourvu que l’on lui  témoigne le respect  qui  lui est dû.

FOCUS

La  nature a  un  caractère sacré indéniable au Japon et cela  s’illustre  notamment par  le nombre de parcs  nationaux et régionaux. Pour  une superficie  moindre  que la France (377 975 km2 face à 643 801 km2 pour la France), le Japon a 28 parcs nationaux (11 en France)  et 333 parcs  régionaux (56).  Cette  domestication et cette sanctuarisation de  la nature  relèvent d’une logique inspirée  par le shintoïsme.

On retrouve cela dans l’aménagement des sentiers qui permettent de gravir le mont Fuji. Chaque année,  400 000 Japonais  font  ce  pèlerinage. L’ascension est une métaphore  du chemin  vers la  sagesse : de la base verdoyante du cône, le monde terrestre, on  s’élève,  au-delà  des arbres, vers le  monde  des kamis. Le chemin devient dévotion et représentation des frontières  poreuses entre  humain et  divin.


À RETENIR

Les religions traditionnelles  proposent souvent un modèle cosmogonique vertical en trois parties  dans lequel le monde des êtres  humains est au milieu entre  le  ciel, appartenant  aux dieux, et un monde souterrain, où résident les ancêtres et  les esprits. Les frontières  sont fluides  et  les passages  entre les  mondes réguliers.





LES PARCS NATIONAUX AU JAPON
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FICHE  9

LA RELIGION COMME ACTEUR LOCAL




LES RELIGIONS INVESTISSENT LA  VILLE



La plupart des religions sont plus anciennes  que nos États-nations.  Elles sont nées et se sont  développées à une époque où les  villes  n’étaient ni aussi denses ni  aussi  importantes qu’aujourd’hui. Et si  les Églises  s’inscrivent là où  les populations s’agglomèrent, la  conception du religieux concernait avant tout bourgs, villages et groupes ethniques  restreints. La croissance démographique a  transformé avant tout la réalité religieuse  en question urbaine. Ainsi, au début du XXe siècle, seuls 165  millions de personnes  vivent en ville (10 %),  750 millions de citadins en 1950 (30 %) contre 4,3 milliards en 2020, soit 56 % de  la population  mondiale.

Historiquement, la structuration  de l’espace  a  pu  se faire autour d’une pratique religieuse particulière. Souvent, les découpages  classiques  de la cité  permettent de comprendre l’organisation religieuse du  territoire  urbain en  paroisse ou en consistoire. Beaucoup  de villes se construisent  autour de temples  (Angkor,  La  Mecque, Mexico) mais aussi dans  les  villages  médiévaux européens où l’église est au centre du  village. Les cathédrales monumentales se sont multipliées au Moyen Âge, notamment  aux XIIe et XIIIe siècles, et  deviennent des  marqueurs d’identification  et de pouvoir à l’intérieur de la cité. Le cœur de Paris était Notre-Dame et,  sur son  esplanade,  un médaillon  pour marquer le  « point zéro des  routes de France »,  point de  référence à partir duquel sont mesurées les distances entre  Paris et les autres  villes. Dans le monde musulman,  l’action polarisante des  lieux de culte est réelle ; la ville  est  organisée autour de la  mosquée. L’agglomération se construit en  s’ordonnant autour des lieux de culte majeurs :  Fès (Maroc), Tunis (Tunisie)…

Dans  la chrétienté, les villes, lieu  du  siège épiscopal, concentrent  régulièrement en plus lieux de prières, de pèlerinage, couvents et  centres de formation (collèges, séminaires…). Certaines cités  accèdent ainsi au  rang  de capitales religieuses :  Genève est parfois  appelé  « la Rome calviniste »,  Nashville serait le  centre de l’évangélisme.


D’ici  à 2050, 68 % de la population mondiale  vivra dans des  villes.



Parallèlement,  la plupart des religions  ont leurs villes saintes : La Mecque, Rome  ou Jérusalem. Et Lumbini (Népal),  Both Gaya, Sarnath  et  Kushinagar (en Inde) seront les  quatre villes marquant  la vie de Bouddha  (naissance,  illumination,  premier enseignement sur l’ordre universel, le dharma  et, enfin, ville où il mourut  atteignant le  nirvana parfait), délimitant ainsi  un espace et incarnant  une histoire  et un  enseignement. À l’intérieur de la cité, on trouve lieux saints, où  s’incarne le divin (le  sanctuaire), et lieux sacrés où se rassemblent les fidèles, où se déroule la  prière13  (église,  monastère…).


PRÉSENCE,  COHABITATION ET  CONFRONTATION AVEC L’ALTÉRITÉ RELIGIEUSE



Le rapide accroissement  citadin, depuis un siècle, et une modernité  pluraliste  ont amené des transformations urbaines. Avec la  colonisation, les sites  traditionnels ont été abandonnés  et ceux qui facilitent le commerce, ou le pouvoir des nouvelles élites, après la décolonisation,  sont  mis en  avant. Avec la sécularisation, certains  lieux de cultes sont devenus musées (Unterlinden  à Colmar), appartements (à  Montréal), boutiques  (à  Dublin), voire boîte de  nuit  (à Glasgow)  mais, surtout, la ville n’est plus considérée comme un tout religieux. Le rôle des communautés  confessionnelles est pris  en  compte comme élément d’identification des  quartiers urbains, ces  derniers pouvant être aussi bien marginalisés (ghettos)  qu’appropriés  par les  citadins (attractions culturelles). De plus, grands axes, centres et lieux de  réunion tendent à se laïciser :  on préfère l’agora aux parvis  des  églises.  Le pluralisme  religieux et le désir  d’une cohabitation harmonieuse obligent à  inventer des espaces publics  neutres.

Si la  ville moderne  pousse à  l’individualisme, donc  à un  abandon relatif des pratiques et des rituels, à la « concurrence »  confessionnelle  et à  une atténuation  générale des repères  religieux,  elle exacerbe également  la religiosité des fidèles,  ce qui peut  être source de  crispations et d’affrontements,  plus  souvent fondés  sur une émotion religieuse dédogmatisée mais radicale que sur  une tradition ancrée dans l’histoire et la société.  Plus l’environnement  est hostile, plus les identités religieuses s’intensifieront.  Les  solidarités  religieuses remplacent celles, défectueuses, de l’État et les Églises  s’enracinent chez les  délaissés.

FOCUS

La philosophie chinoise se fonde sur trois sources principales : le taoïsme, le confucianisme et le bouddhisme. Suivre la  « voie »  (le  tao) peut  se faire par  l’étude entre autres du  Tao Te King  de Lao Tseu, composé vers 600 avant notre ère, ou du Zhuangzi de Tchouang Tseu, vers 400 avant notre ère. Pour schématiser,  ces ouvrages  proposent des exemples  et des exercices qui permettent de relier  ou d’harmoniser  le yin et le  yang,  la terre et le  ciel, c’est-à-dire le  visible et l’invisible. Cette  harmonie  politique et  personnelle  s’articule autour d’une mystique quiétiste, d’une éthique plutôt libertaire et d’une  recherche d’équilibre  en toute chose.

Au niveau de la  ville, on  utilise le feng shui, ou l’art  du vent  et de l’eau, pour  harmoniser les  énergies  environnementales et favoriser santé  et prospérité pour les habitants. La maîtrise de  ces flux visibles et  invisibles est importante  et contraignante  dans le monde chinois. Rares  sont les  bâtiments ou  les  villes  (Hong Kong, Singapour  ou Séoul)  ne répondant pas  à  ces principes.


À RETENIR

Les villes sont lieux de vitalité religieuse. Avec l’émergence du pluralisme religieux, de nouvelles  tensions se sont ajoutées à celles,  classiques,  entre pouvoir  politique et pouvoir spirituel autour  de questions de visibilité (produire des signes distinctifs forts : des processions, l’appel  du  muezzin ou  le  port de  la kippa),  de communauté (affirmer une identité et une  culture spécifique, au  risque du stigmate) et d’influence géographique (lieux investis)  et sociale (représentation politique et personnelle).





LA CITÉ CHINOISE PARFAITE OBÉIT AUX RÈGLES DU  SHAN-SHUI
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Classiquement, la ville se niche dans un espace en forme de fer à cheval et  est  adossée à la montagne, au nord, des collines  à  l’est et à l’ouest,  et  l’eau coule au  sud. Les routes sont  à l’ouest, tandis que rivières et forêts  sont  à l’est.





FICHE  10

PLURALISATION  RELIGIEUSE ET  SYNCRÉTISME




MÉLANGES  ET  COHABITATIONS



À la question  de  savoir ce  qu’il  pensait du  mélange entre lamaïsme et christianisme, le dalaï-lama  actuel, Tenzin Gyatso, avait répondu par un proverbe  tibétain : « On n’essaie pas de fixer une corne de yack sur une  tête de mouton. »  Cette réserve est partagée  par  les religions abrahamiques (judaïsme,  christianisme  et  islam), jalouses et  exclusives. Mais la réalité  religieuse est souvent plurielle  et les mélanges entre religions  sont communs et parfois la  norme.  Dans le  cadre japonais ou chinois,  l’appartenance à plusieurs systèmes  de croyance n’est  pas exclusive ; on peut être « taoïste la nuit et confucianiste  le jour »  à Pékin, ou « confucianiste  au travail, shintô chez soi et bouddhiste avant la  mort » à Tokyo (shinbutsu  shugo). La question de  savoir à quelle  religion on  appartient fait moins  sens en  Extrême-Orient.

Pour qualifier  cette réalité  religieuse,  mélange  de différentes  croyances,  on  parle de syncrétisme et de  pluralisation  du  religieux.  Le syncrétisme peut  définir  la cohabitation harmonieuse de plusieurs  religions, l’assimilation de plusieurs traditions rituelles  et spirituelles en une nouvelle religion. Les Romains incorporaient les dieux des  pays conquis dans  leur propre Panthéon hier, le caodaïsme  au Vietnam  (5 millions d’adeptes) procède de la même manière et vénère l’Être Suprême, intégrant en un  ensemble  cohérent confucianisme, taoïsme et bouddhisme et des inspirations catholiques.  La statue de Jésus  se trouve d’ailleurs dans le « Grand Temple » de Tây Ninh, non loin d’Ho-Chi-Minh-Ville, et parmi  ses saints figurent Mahomet, Jeanne  d’Arc, Vladimir  Illitch Lénine, Victor  Hugo,  William Shakespeare, Moïse et Sun  Yat-sen.


« En  Afrique, il peut y  avoir 50 % de chrétiens,  50 %  de musulmans, et  100 %  d’animistes. »

Père Wilbert Gobbo



On  peut  multiplier les exemples de  recomposition  religieuse quand deux religions  se rencontrent, par le commerce  ou par la conquête d’un territoire. Gurû Nânak (XVe-XVIe siècles),  après un  retour de  La  Mecque, revient en  Inde pour créer le sikhisme. On retrouve dans ce syncrétisme un dieu unique  et des  cycles de réincarnation, l’idée que  la Bible, le  Coran  et les Vedas  sont à respecter mais que le Siri Gurû Granth Sahib, livre  sacré des sikhs, offre une  voie plus directe et plus rapide pour mener au  dieu unique.  Il y  a aujourd’hui  environ 30 millions  de sikhs,  majoritaires dans  le nord de l’Inde,  surtout au Pendjab.

Après les vagues de  colonisation et mondialisation du XVe au XXIe  siècle, les religions africaines ont essaimé et se sont mêlées à la religion chrétienne. Le candomblé (avant tout  au Brésil), le vaudou (Haïti et  Louisiane), le  quimbois  antillais ou le  mouvement rastafari jamaïcain  sont des exemples  marquants.  Au  Brésil ou en Haïti, ces religions représentent  un  réservoir électoral  non négligeable ;  leurs  dirigeants sont courtisés  par les politiciens et leur place dépasse une importance culturelle stricte.


AVEC LA SÉCULARISATION, VIENT  LA PLURALISATION



Mais  ces créolisations religieuses ont mauvaise presse dans  le cadre des religions exclusives : une hantise de la dilution du message divin, une remise  en cause des loyautés sociales et spirituelles poussent juifs, chrétiens et musulmans  à considérer le syncrétisme comme un péril  et donc  à le  combattre.  L’histoire des religions  enseigne qu’« il n’y a pas, au regard des  sciences humaines, de religion “pure”,  chimiquement pure14 »  et que  cette  dénonciation,  excessive, accompagne une radicalisation contemporaine du religieux.

D’après  Peter Berger, la  tentation  syncrétiste augmente car il  corrèle la pluralisation du religieux à la sécularisation du monde. Au fur et à mesure  que  les  sociétés  se sécularisent, la scène religieuse devient un « marché » de biens religieux  au  sein desquels des « entrepreneurs  religieux » se trouvent  en situation de concurrence.  Les institutions  religieuses  perdent leur monopole sur la  vérité, les fidèles refusent une logique d’obéissance et de  conformité, ce qui les mène à déréguler  et à métisser  leurs  traditions dans  un cadre plus charismatique qu’intellectuel ou social. Cette  individualisation sans centralité régulatrice aboutit  souvent à  l’idée relativiste  que toutes les religions se  valent, à l’émergence de nouvelles spiritualités et  à la radicalisation des religions classiques écartelées par  cette crise de  la modernité.  Les  conflits interreligieux  peuvent renaître.

FOCUS

Si l’Afrique  du  Nord présente  une  forte  homogénéité religieuse (musulmane), l’Afrique subsaharienne,  interface des  influences  arabo-musulmanes (échanges et traite négrière) et  chrétiennes  (colonisations européennes et commerce triangulaire), est religieusement très  hétérogène. La représentation classique tend à séparer le  Nord, pastoral et  sec,  comme strictement  musulman et  le Sud,  agricole, humide  et  forestier,  comme chrétien et  animiste. Identités  religieuses, ethniques et régionales se résument souvent à  une  opposition  Nord/Sud. C’est une  généralisation dualiste de moins en moins suivie. D’une part,  les religions traditionnelles africaines sont souvent pratiquées parallèlement  à  l’islam  et au  christianisme, et le syncrétisme est fort  dans l’ensemble de ce continent. D’autre part,  elle occulte  les profondes dynamiques  qui ont affecté une Afrique de plus en plus urbanisée. Les  villes sont multiconfessionnelles  et métissées et le  religieux est plus souvent une caisse de  résonance  qu’une cause directe des crispations  identitaires.


À RETENIR

Syncrétisme vient d’un  mot grec utilisé par Plutarque pour décrire l’union des Crétois,  habituellement divisés mais alors  réconciliés face à une menace commune. Le  mot est  oublié puis réhabilité par le philosophe Érasme en 1517 appelant à la  concorde parmi les gens de lettres humanistes face  aux  rigoristes  protestants et  catholiques. L’historien et philosophe Ernest Renan  au XIXe siècle l’adaptera  à un cadre  religieux. De manière paradoxale, si les religions chrétiennes  et  musulmanes sont  démographiquement  premières, il y a  au  moins  autant  de populations partiellement ou totalement « syncrétistes ».





LA DIVERSITÉ RELIGIEUSE  EN AFRIQUE  (2014)
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PARTIE  2




ÉTAT DES  LIEUX

DES RELIGIONS ET DES SPIRITUALITÉS


FICHE 11

HINDOUISME




HISTOIRE ET  PHILOSOPHIE



L’hindouisme représente la troisième religion en termes de démographie. Composée  de  plus de  1,2  milliard de croyants, elle s’observe  principalement en Inde et au  Népal,  dont elle est la religion majoritaire (80,5 % et 81,3 % de  la population), et minoritairement  dans  leurs marges (Bangladesh,  8,5 % ; Bhoutan, 24 % ; Indonésie, 1,7 % ;  Malaisie, 6,3 % ;  Pakistan, 1,9 % et  Sri Lanka, 12,6 %). Il est  la religion polythéiste la plus populaire au monde et l’une des plus anciennes toujours pratiquées.

L’hindouisme  n’a  ni fondateur,  ni  véritable « Église » structurée,  ni  figure spirituelle incontestée, de livre saint unique ou  de  dogmes aisément résumables. Il  s’agit de croyances  traditionnelles mêlées au védisme (importé en Inde entre 1800 et 1200 avant  notre ère) articulées autour de grands principes, d’un ordre  social strict, accompagnés de rites déterminant la place de chacun  dans la société. La religion védique  doit son nom à  quatre  ensembles de  textes  rituels,  les Veda (« savoir suprême »),  auxquels s’ajoutent plus  tardivement les  Upanishad (« approches ») et quelques  autres textes  révélés ou exégétiques (les Brāhmaņā et Āraņyaka). Un pendant littéraire populaire existe, composé de 36 textes instruisant  sur la  pensée  indienne et  narrant l’histoire des  dieux. Les  plus connus sont des épopées : le Rāmāyana et le Mahābhārata.

La plupart des écoles  de pensée hindoues défendent l’idée que nous vivons au travers d’un cycle  de réincarnations (samsara), selon nos mérites et actions (karma),  qui influeront sur  nos existences ultérieures  jusqu’à  la libération de ce cycle  (moksha). Le corps  n’est  qu’une enveloppe temporaire, le but est la délivrance de  l’âme. Pour cela, chacun se  doit d’être  au monde en respectant l’ordre  social et  cosmique (dharma).  Le monde est organisé par un  principe  vital, unique,  éternel et incréé (Brahman) qui se manifeste à travers le panthéon hindou. Ses trois aspects fondamentaux sont incarnés en une trinité (Trimurti) : Brahmâ le  créateur, Shiva le  destructeur et Vishnou  le conservateur des  mondes.

La force de l’hindouisme réside en sa  proposition d’un ordre social  très structuré et  hiérarchisé par le biais d’un  système de caste  complexe  articulé  autour de 4  000  ou 5 000 communautés (jâti).  L’ensemble est simplifié en  quatre  castes (varna) : les Brahmanes (prêtres, 6 % de la population), les  Kshatriyas (guerriers, 7 %), les Vaishyas (commerçants et  paysans, 19 %), et enfin les  Shudras (travailleurs  manuels, 50 %)  auxquels s’ajoutent  les hors castes  (dalit,  18 %). Si la  Constitution indienne affirme  l’égalité de tous les citoyens,  elle n’a  pas aboli  les castes et  ces dernières organisent l’espace  indien, strictement dans les  campagnes,  de  manière plus souple  en ville.


« Le conflit entre une Inde laïque  […]  et une  hindouïté agressive reste l’enjeu  majeur de cette démocratie. »

Kamala Marius-Gnanou




IDENTITÉ ET POLITIQUE



Si la dimension rituelle des castes  diminue  depuis une trentaine  d’années,  l’identité sociopolitique  des groupes  s’affirme toujours fortement et le  poids électoral  des  jâtis est considérable. Les Indiens votent en fonction de leurs castes et l’arrivée au pouvoir du Bharatiya Janata Party (BJP),  parti  nationaliste hindou, en  est une  illustration. Le parti de Narendra Modi a  su  réorienter son  message prohindou initialement à  l’intention des hautes castes  vers les  plus  basses  et les dalits, habituellement électrices du Parti du Congrès.  Narendra Modi, Premier ministre depuis  2014, propose  une  géopolitique hindouiste pour la première fois  dans l’histoire,  jusqu’alors laïque, de ce pays  continent.  Son  arrivée au pouvoir a  ouvert  le  champ  aux débordements  radicaux  et à une méfiance d’État  face  au christianisme et plus encore face à l’islam :  au  travers  de la  question  cachemirie au nord-ouest, plus généralement en une  opposition  au Pakistan, mais également face à  sa  forte minorité musulmane (environ  180 millions de citoyens  indiens) toujours plus stigmatisée.

Ancré dans l’hindouïté (hindutva) théorisée dans  les années 1920 par le brahmane athée Vinayak  Damodar Savarkar, l’hindouisme est  réinterprété comme une  identité  qui  dépasse la pratique religieuse et partage un même héritage sanskrit. Ces hindous se montrent syncrétiques  et  tendent  à juger certaines  religions comme  des écoles  hétérodoxes de  leur foi. On peut notamment  penser au jaïnisme (10 millions de fidèles environ) et,  de manière plus polémique, au  bouddhisme  et au sikhisme. L’Inde, selon Narendra Modi, a vocation à être « gourou  du monde » (Vishvaguru) et a  mis en  place une stratégie  promotionnelle de l’hindouisme :  de la journée mondiale du yoga (depuis le 21  juin 2015), aux lumières de Diwali, pour la  première  fois fêtée aux Nations unies en 2016.

FOCUS

La diaspora indienne s’est  déployée  en Asie  du Sud-Est, dans  le golfe Persique et en Afrique de l’Est par  petits groupes,  lors d’échanges  commerciaux,  missionnaires et militaires, et  en masse  au travers  du Commonwealth  par la colonisation britannique  (vers les pays miniers  et les pays  de plantations).  Aujourd’hui,  les  fortes populations hindoues  sur l’île Maurice,  en  Guyana  ou au Surinam  en sont  un héritage. Depuis l’Indépendance (1947),  une immigration  libre, souvent pour des raisons  économiques ou d’éducation, s’est  dirigée  vers  les pays du Golfe et les  pays occidentaux.

À partir  des années 1970, le  gouvernement,  conscient du potentiel économique et politique  de la diaspora,  met  en place des dispositifs pour l’inciter à envoyer des fonds ou à investir en Inde, pour renforcer son image de puissance mondiale et promouvoir ses intérêts et sa culture à l’étranger.  Le BJP,  depuis  2014, tente  « d’hindouïser »  sa diaspora,  laissant délibérément de  côté les  musulmans, en  soutenant l’usage de l’hindi, et  la création et  diffusion  de la culture indienne.


À RETENIR

Le  grand siècle  de  la  pensée hindoue correspond  à l’Empire  gupta,  au Ve siècle. Mais l’hindouisme se formalise aux XIXe et XXe  siècles  en  réponse à la colonisation européenne. Six grands systèmes doctrinaux  (darshanas) ont émergé, chacun se spécialisant  sur une  vision  du monde : Nyāya (logique dialectique) et Vaiśeșika  (analytique), Mīmāmsā (théologie) et Vedānta (métaphysique), Sāmkhya (psychocosmologie) et  bien sûr  Yoga (pratique psychosomatique visant à une stabilité  du corps et de l’âme).





LA  DIASPORA INDIENNE EN 2015
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Diasporas  indienne et hindoue tendent à se  confondre.





FICHE 12

JUDAÏSME




PETIT PAR LE NOMBRE,  GRAND PAR L’HISTOIRE



Le judaïsme tient une place  paradoxale dans  l’histoire des religions : sa  démographie est faible  (autour de 15 millions de fidèles) mais sa place culturelle et historique primordiale. Son importance géopolitique est également  grande : sa  diaspora  a fixé des communautés de  croyants partout dans  le  monde et  la  création  de l’État d’Israël en 1948 a beaucoup focalisé  l’attention des Européens et Nord-Américains, et le ressentiment des pays arabes et musulmans. La création  d’Israël et les mouvements d’indépendances nationales ont bouleversé  la démographie méditerranéenne.  Jusqu’en 1960, environ un million de juifs habitaient en pays musulmans,  ils  en ont presque disparu aujourd’hui. Ils sont 26 000, surtout en Turquie (15 000) et  en Iran (8 500).

Mythiquement, le peuple  juif est  un et monothéiste :  il  existe depuis  que  les Hébreux ont reçu la Torah (les  cinq premiers  livres de  la Bible, que  les chrétiens  appellent Pentateuque) et qu’ils en appliquent les  613 commandements (mitzvot). Il  descend d’Abraham (autour de  1760 avant notre  ère)  qui  s’installe en  Palestine où lui reviennent  les terres  qui s’étendent « depuis le fleuve d’Égypte, jusqu’au grand fleuve, le  fleuve  Euphrate ». Le  peuple juif est dispersé par deux fois, au VIe siècle avant notre ère,  puis en 70 de notre ère ; un  exil de presque  deux mille ans  débute sans que  ne s’émousse son  sentiment d’unité, renforcé par une transmission matrilinéaire stricte. La  réalité historique est bien plus complexe  et entraîne  de vives polémiques politiques, surtout depuis  1948,  et  universitaires,  depuis les années 1980.

On considère comme  juif l’ensemble des  croyants monothéistes qui reconnaissent les  livres de la Bible  antérieurs à la révélation  chrétienne comme  sacrés et  considèrent  la loi  transmise par Moïse comme sa  principale référence  rituelle et  pratique. À la  Torah,  qui impose  plus un  mode de vie que  des dogmes,  s’ajoute le  Talmud,  retranscription des commentaires et explications  de la Torah par les grands  rabbins, sages parmi les érudits.  Le judaïsme est fondé sur l’alliance entre  un  Dieu tout-puissant, transcendant, qui se veut unique  et  le peuple  qu’il  a élu.  Même si tous les  courants du judaïsme ne partagent pas  cette  attente, bien des juifs pensent  que le peuple d’Israël, dispersé,  se  verra un  jour  rassemblé  en Terre sainte, occasion  de l’avènement d’un  règne messianique.


« Pars de ton pays, de ta famille et de la maison de ton père vers  le pays que je te ferai voir. Je ferai de toi une grande nation  et je te bénirai. »

Yahvé, Genèse, 12, 1




POLARISATIONS



En 2020, environ 45 % de la population juive  mondiale  vit en Israël, soit 6,75 millions de personnes, un million  de moins s’est  installé aux États-Unis (38 %  environ). Ce sont les deux plus importantes  communautés. Viennent ensuite la  France (450 000) et  le Canada (392 000), puis, pour  une  population plus importante que 100 000 fidèles, le Royaume-Uni, l’Argentine, la Russie et l’Australie.  Le judaïsme  est donc  désormais  une religion partout minoritaire,  hors  Israël, et essentiellement occidentale.

Traditionnellement, on  distingue les  juifs  sépharades (entre  18 et 20 %, majoritaires en France), issus d’Espagne et du sud  de  la Méditerranée,  et ashkénazes, venus d’Europe orientale et de Russie (entre 73 et  80 %), auxquels  on peut  ajouter le judaïsme mizrahim,  éthiopien et yéménite (0,01 %). Chacune des communautés  introduit des  variantes dans les pratiques liturgiques et rituelles ainsi  que des  focalisations régionales et culturelles importantes. Orthodoxes (historiquement à  l’Est  et au Sud) et  modernistes (en Europe  occidentale) s’opposent. Si, il y a cinquante  ans, la géographie matérialisait cet affrontement  ethnique et philosophique, les communautés se  sont mélangées,  les oppositions sont devenues politiques  et internes aux  sociétés nationales.

Le judaïsme  contemporain est  confronté à  une baisse de  la  pratique  religieuse dans les  pays développés,  une relative perte d’identité liée à une  sécularisation réussie  et  à l’hostilité marquée des courants les plus radicaux de l’islam et  l’émergence d’un nouvel  antisémitisme.  Un lien supplémentaire rassemble la majorité des juifs :  l’existence d’Israël. Tous les groupes se déterminent par rapport à cet État laïque et juif  et  le  projet sioniste. « Un Juif, même s’il  a perdu la foi, ne peut pas  être indifférent au destin d’Israël »,  soulignait Raymond Aron.  Certains y sont fermement  opposés (chez  les ultra-orthodoxes et chez les juifs les plus  libéraux),  la majorité  offre un  soutien  sans faille  à son  existence, ce  qui  ne signifie pas  une défense systématique de  ses gouvernants  et de leurs politiques, ni l’idée qu’Israël serait un État exclusivement juif.

FOCUS

Être  juif ne  signifie pas  appartenir  à une race. Le  terme  « sémitique » a été créé (fin XVIIIe siècle) pour définir une  famille de langues  et  non  une ethnie. La  notion  de  race  n’a  pas  de fondement scientifique. Le terme  « peuple juif » correspond moins à une notion de nation qu’à une collectivité adepte  d’un mode de vie, d’une  culture et d’une religion. La  majorité des juifs vit en dehors d’Israël, n’ambitionne pas d’en acquérir  la  nationalité et reste très attachée à son pays natal.

La loi « Israël –  État-nation du peuple juif » (2018), entraîne des  tensions et inquiète ceux qui y  voient une essentialisation et une racialisation du  judaïsme,  l’imposition d’une  identité  israélienne secondaire aux juifs ne vivant  pas  dans le pays et, surtout, la légitimation future d’inégalités entre citoyens  juifs et non juifs. La  Déclaration d’indépendance de 1948 précisait que l’État assurerait  « une  complète égalité de droits sociaux et politiques à tous ses citoyens,  sans distinction  de  croyance, de race ou de sexe »,  ce que la  nouvelle loi ne fait plus.


À RETENIR

Pour comprendre  l’attachement  viscéral de  nombreux  juifs à Israël,  il faut  comprendre que l’histoire du judaïsme et de  ses grands mythes fondateurs en a fait une religion spatio- et ethnocentrée (un peuple élu) autour du  territoire qui lui a été accordé par Dieu. En quête d’un  territoire  géographique, le  peuple  des Hébreux, mené par  Moïse,  crée dans ce  premier retour en  Terre promise  le cœur d’une première identité juive.





DIVISION ETHNIQUE DU JUDAÏSME
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FICHE 13

BOUDDHISME




TROUVER L’ÉVEIL



Le bouddhisme représente  historiquement  une réponse égalitaire face  à l’hindouisme. Développé au  nord de l’Inde par une caste aristocratique urbaine autour de  l’itinéraire de Siddhartha Gautama (563-483), le  bouddhisme  offre une voie  spirituelle, un « véhicule vers le repos ineffable » ouvert  à tous, à la  différence du brahmanisme.

Siddhartha Gautama vit une existence privilégiée  qu’il abandonne à  29 ans pour rechercher la Vérité et la  joie  du « renonçant ». Vers 523, il connaît « l’illumination » (bodhi)  et devient  alors Bouddha (« l’éveillé »). Par une  discipline intérieure de délivrance spirituelle où la connaissance répond à  l’ignorance et le détachement au désir impérieux,  il  prêche alors avec compassion  le dharma (la loi) qui  permet  d’échapper à  la  roue  des réincarnations sans fin  (samsara), rassemblant autour de  lui  une  communauté de disciples  (sangha).

Le bouddhisme se  structure  très tôt  en plusieurs  écoles, aujourd’hui en trois familles :  Theravâda (la Voie des  Anciens),  parfois appelé Hīnayāna (Petit Véhicule)  aujourd’hui surtout présent en Asie du  Sud-Est,  au sud de l’Inde et  au Sri Lanka ; Mahāyāna (le Grand Véhicule), majoritairement suivi en Corée,  au  Japon, au Vietnam et en  Chine ; et Vajrayāna (le Véhicule de Diamant)  dont fait  partie le bouddhisme tibétain, népalais et  du  nord de l’Inde, et  le bouddhisme mongol.

Le Theravâda se revendique  comme  la voie la  plus fidèle à  l’enseignement du  Bouddha et « l’éveil » tend à s’accomplir par  monachisme. Les moines  restent étroitement  liés aux laïcs et devenir moine quelque temps  reste une tradition courante au Sri  Lanka  et dans la grande péninsule indochinoise, en particulier en Thaïlande. Le Mahāyāna, dont fait partie le célèbre  zen japonais, s’est  constitué en  abandonnant le nonthéisme du bouddhisme initial et  en attribuant trois corps  (humain, divin et  cosmique) au  Bouddha.  Il insiste sur la présence d’une  nature  de Bouddha en  tout être et met en  avant les  saints qui, à la suite de  Siddhartha Gautama, ont renoncé  pour un temps  à  l’éveil pour contribuer au  progrès des  autres hommes.

Si le bouddhisme est prosélyte et cherche à convertir, il est généralement tolérant  et syncrétique  s’adaptant aux religions locales  (tant qu’elles  lui restent secondaires),  taoïsme et confucianisme en  Chine, shintô au  Japon,  Bön au Tibet.  La  partielle intégration des cultes tibétains traditionnels a  donné naissance au plus  ésotérique Vajrayāna,  parfois appelé bouddhisme tantrique  ou lamaïsme. L’école Guéloukpa, l’une de ses quatre branches majeures, est celle dirigée par le  dalaï-lama,  réincarnation  d’un maître spirituel  du XVe  siècle, Gedun  Drub.


« Je  me réfugie  en Bouddha, je  me réfugie en la loi (dharma),  je me réfugie dans la  communauté (sangha). »

Triśaraņā (trois refuges), formule  de conversion




UNE  RELIGION AGÉOGRAPHIQUE ?



Religion  universelle, le bouddhisme, à l’instar du christianisme et de l’islam,  s’adresse à l’humanité  entière et pourrait sembler déconnecté  de tout rapport à un espace  spécifique. Ce  n’est pas  le cas. Pour de  nombreux spécialistes (Philippe Cornu, Bernard Faure, Claude B. Levenson), la  conquête bouddhiste  est accompagnée de la prise  d’un territoire, dont la maîtrise est souvent résumée  par une allégorie de soumission  sexuelle et  géographique :  au Tibet,  le premier roi bouddhiste Trisong Detsen  (VIe siècle)  aurait  cloué la démone locale sur le  territoire tibétain en fichant des stupas (représentation aniconique de Bouddha)  aux 12 points  de son corps, et en érigeant  en son sexe, comme un « pieu »,  le temple de Jokhang, à  Lhassa. Puis, le bouddhisme s’est rapproché des  élites politiques  et  donc d’un cadre territorial, quand elles ne les remplaçaient pas. Dans ce cadre,  il est toujours tentant de confondre  identité religieuse et nationale, et  d’assimiler les ennemis de  l’État à des hordes démoniaques  à  purifier et à soumettre15.

L’importance du clergé dans les trois branches évoquées (la sangha des moines ou lamas),  le prosélytisme volontaire, l’égalitarisme théorique mis en avant  et la  capacité à phagocyter les cultes locaux ont mené  quelques géopoliticiens à la comparer au christianisme en termes  de processus  historique de cristallisation territoriale (Aymeric Chauprade, Olivier Zajec). En conséquence, cela a permis au bouddhisme  de rechercher  « des compromis  locaux avec les puissances politiques, et souvent  de lier leurs dynamiques  de  conquêtes à celle de formation des États-nations. Ainsi,  il n’est pas étonnant que  ce soit sur le sol de  l’Europe  chrétienne et  de l’Asie bouddhiste que se  trouvent  les plus vieux États-nations ».

FOCUS

Jusqu’à  présent, les bouddhistes  n’ont pas  d’organisations internationales qui pourraient les  aider à présenter  une  voix commune et qui leur permettraient d’influencer  la  société internationale de manière plus  durable. Certains estiment que c’est parce  que le bouddhisme  pousse à une forme  de passivité politique  (Samuel Huntington, 1991 ou Francis Fukuyama, 1992) ou que Mahāyāna, Theravâda  et Vajrayāna ne peuvent s’entendre philosophiquement et culturellement.

Plus  nombreux sont ceux  qui remarquent que le bouddhisme est bien plus présent en politique depuis  la chute de l’URSS : en Thaïlande, contre les mouvements sécessionnistes musulmans du sud  du pays ; au Cambodge, en aidant au processus  de  réconciliation nationale post-Khmers rouges ; et, bien  sûr, au Myanmar dans la gestion de  la terrible crise des  Rohingyas (Michael Barr,  2002, Stuart Fox, 2006, Jeffrey Haynes, 2013).  Plus que des différends théologiques, c’est avant tout le jeu des puissances et volontés  politiques qui l’emporte sur  le cadre religieux (André Laliberté, 2018).


À  RETENIR

Les estimations du nombre de  bouddhistes sont difficiles  en  raison des  appartenances multiples, de la réticence  à se définir religieusement en Asie orientale et de l’athéisme officiel de certains pays, en particulier la  Chine.  On  évalue  à  entre 7 et  9 %  de bouddhistes sur la planète, soit  entre  500  millions et 700  millions de fidèles. Cette religion est  la 4e en nombre  au rang des grandes croyances. Quelque 56 % seraient  adeptes  du Mahāyāna, 38 % du Theravâda  et environ 6 % se rattachent au Vajrayāna.





LA  DIFFUSION  DU  BOUDDHISME EN  ASIE
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FICHE  14

CHRISTIANISME




FONDEMENTS  ET  DOGMES DE  LA FOI  CHRÉTIENNE



Apparu  au Ier  siècle de  notre  ère, le christianisme ouvre les  portes du paradis à tous  ceux  qui  ont la foi, sans  distinction de  classes  sociales ou d’ethnies.  Il se  résume  en deux points essentiels :  l’amour de  Dieu et l’amour de son prochain. Dans le dispositif chrétien, il convient de  se consacrer aux tâches du salut en s’investissant aussi dans la réalisation du monde en suivant  les enseignements  de Jésus de  Nazareth, un prédicateur juif  de  Palestine. Jésus  fut  crucifié au  printemps de l’an 33 et  ressuscité trois  jours après son ensevelissement pour rester quarante jours avec ses disciples. Ces  derniers  et  leurs  successeurs répandront son message et en feront démographiquement la religion  la plus  importante  du  monde contemporain :  2,4  milliards de  fidèles, soit environ  30,7 % de la population mondiale.

Si  la  brève  prédication  de Jésus  en  tant qu’oint  de Dieu (Messie) était vraisemblablement initialement réservée aux seuls juifs, elle s’est émancipée sous l’influence de Paul qui a  fait le pari ambitieux et audacieux d’opposer le régime  de  la Loi à la liberté dont  jouit le chrétien sous le régime de la foi (épître aux Galates). Jésus  est le Christ, fils d’un Dieu unique, fait  homme, rédempteur des péchés,  promettant à ceux  qui  le suivent  d’espérer le  salut et une  vie éternelle après la mort.  Son  message  et sa vie sont rassemblés dans le Nouveau  Testament, collation de  27 livres :  les Évangiles (4), les Actes des  Apôtres (1), les Épîtres (21) et le livre de l’Apocalypse (la Révélation, 1).

À cet ensemble  on  adjoint l’Ancien Testament (habituellement 46 livres),  souvent  interprété comme la  prophétie de  la venue du  Messie, Jésus-Christ. Cette première alliance désigne la Bible hébraïque, c’est-à-dire  l’ensemble de textes antérieurs au Christ (pour les juifs, le Tanakh). À ce livre  sacré commun, tous  les chrétiens se reconnaissent  dans la foi en la Trinité : trois personnes distinctes  mais  consubstantiellement liées et insécables. Dieu,  le créateur  et  maître de toutes choses. Jésus, fils de Dieu, est  le  Verbe, envoyé  sur terre  et sacrifié pour le  salut  des hommes. Le Saint-Esprit ou souffle de Dieu,  inspiration  pour  les croyants.


EXPANSION ET DISSIDENCES



L’ouverture du baptême aux non-juifs proposé par Paul de Tarse,  la philosophie égalitaire et l’espoir qu’offre cette nouvelle religion et  son ouverture envers  les plus pauvres la rendent populaire et universelle.  Assumant le  risque de la persécution, par refus de rendre un culte à l’empereur romain, le  christianisme propose également l’un des premiers exemples de spiritualité où le témoignage  de sa foi peut aller jusqu’à la mort  (le  martyre). Cela marquera durablement la culture ecclésiale et sa résilience au fil des siècles. Le choix, entre 313 (édit de Milan  de Constantin) et 380 (édit de Thessalonique  de Théodose), de faire du christianisme  la religion officielle de l’Empire  romain a transformé la communauté chrétienne.

Le christianisme s’étend à partir des villes en  suivant  le réseau de l’administration romaine. Les diocèses,  dirigés par les  évêques, structurent le territoire, d’abord  en  suivant  les séparations  géographiques politiques  proposées  par Rome puis, au  Moyen Âge,  en y ajoutant un niveau paroissial qui  quadrille efficacement  l’espace chrétien. « Le christianisme  est la seule religion à  associer pyramide hiérarchique et  circonscriptions territoriales, prérogatives qui sont  souvent  abandonnées aux pouvoirs  civils  par les autres grands  systèmes  de croyance16 ».


« Le  christianisme […] est une  doctrine de l’injustice. Il est fondé sur le  sacrifice de  l’innocence et l’acceptation de ce sacrifice. »

Albert  Camus



Si  les institutions ecclésiales  font preuve de solidité lors des invasions « barbares » en  Europe  occidentale,  l’Église  est traversée  par des  crises théologiques et politiques régulières. Aujourd’hui,  le christianisme  est scindé en  trois branches majeures : catholiques (1,3 milliard  de baptisés) et orthodoxes  (260 millions  à  300 millions) se sont définitivement séparés en  1054. Puis la Réforme (1521-1525) a séparé catholiques et protestants (800 millions à  900 millions), créant les  premières guerres de Religion. Les traités de Westphalie (1648)  ont permis d’y mettre un terme relatif et ont marqué le  début de l’ordre  international tel  que nous le connaissons.

Les rivalités ont repris à la fin du XIXe  siècle  lorsque les  missions, accompagnant les  colons européens, gagnent  la planète. Un mouvement œcuménique cherche à rassembler l’unité de l’Église,  pour l’instant  en vain.  Parallèlement, les Églises  du Sud actuellement  manifestent la plus  grande vitalité et  se sont,  pour beaucoup, affranchies du modèle européen.

FOCUS

Les chrétiens  sont très largement  mais inégalement présents partout  sur la planète. Historiquement,  le cœur du christianisme  est méditerranéen : le Moyen-Orient, en particulier  la Palestine  pour Jésus ; le  monde romain de  Cordoue à  Antioche et Jérusalem, de Carthage à Londres et Dublin jusqu’au VIe siècle ; puis « européen »  à l’époque médiévale,  avec  un Occident catholique  centré sur Rome  et un Orient orthodoxe  dépendant de Constantinople. Il  est aujourd’hui démographiquement  américain  et situé dans l’hémisphère Sud, où résident  61 %  des  chrétiens.

Les États-Unis, le  Brésil et le Mexique comptent le plus grand nombre de fidèles. Ensemble, ils totalisent un quart  des chrétiens de  la  planète, 37 %  si l’on ajoute le reste des Amériques. Un  quart décroissant  se trouve en Europe, un quart grandissant en Afrique subsaharienne où  l’évangélisation  liée à  la  colonisation a transformé les  sociétés locales :  il y avait 9 % de chrétiens sur cette partie  du continent  en 1910, ils  sont aujourd’hui 63 %.


À RETENIR

Dans le christianisme, les croyants forment  une communauté :  l’Église, dont l’étymologie  grecque  ecclesia signifie assemblée. Émile  Durkheim a  « dépossédé » le christianisme  du monopole sur ce mot, pour  le proposer comme terme générique pour toute communauté religieuse. L’Église en tant  que communauté religieuse a des attributs  hérités de  Max  Weber : corps de spécialistes, source de moralité, pouvoir de  dispense des biens de salut, lien et compromis avec  le monde…





LE CHRISTIANISME,  RELIGION  MONDIALE
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FICHE  15

CATHOLICISME




UNIVERSEL ET GLOBAL



Le  catholicisme (katholikos,  universel) rassemble  1,3  milliard de baptisés,  soit 54 % des chrétiens et  18 %  de la population mondiale, une constante  depuis les  années 1970.  Le Brésil (134 millions), le Mexique (96), les Philippines  (76), les États-Unis (75) et l’Italie (50) comptent le plus grand  nombre de fidèles.  Historiquement  européen,  se définissant  depuis le Moyen  Âge  partiellement mais constamment face à un espace orthodoxe  à l’est puis protestant en son sein et  face à un espace musulman autour de  la  Méditerranée, cet  « universel » restreint  s’est transformé en une  religion mondiale. L’Église a suivi  les  deux grandes  vagues d’exploration et de colonisation européennes, évangélisant  les  Amériques (XVe  siècle),  l’Asie et surtout l’Afrique (XIXe et XXe  siècles),  ne  doutant jamais de sa  vocation missionnaire  universelle.

Les  catholiques ont institué une  hiérarchie forte qui assure la médiation entre  les hommes  et Dieu, au  sommet de laquelle  se trouve  le pape,  reconnu infaillible, successeur  de l’apôtre Pierre, premier évêque de Rome.  Sa  structure, particulièrement  solide, lui permet de représenter une force spirituelle globale de manière  plus efficace qu’un protestantisme, qu’un monde musulman (Oumma) ou une communauté  bouddhiste aussi  prosélytes mais  plus  divisés. Grâce à ce cadre, la papauté a exercé des fonctions  de conseil et  d’arbitre auprès des souverains chrétiens. Cette diplomatie pontificale structurée autour de la  notion de  Saint-Siège à  partir du XIe  siècle permet  au catholicisme d’être  religion et institution politique.

Au cours du XXe siècle, une bascule vers le sud s’opère :  la foi  catholique recule  en Europe, est stable dans les Amériques (même  si, depuis vingt ans, le double  effet  de la sécularisation et de la concurrence  des églises évangéliques  protestantes remet en cause cet équilibre),  et croît en  Afrique  et  en  Asie  où, pourtant, elle est religion minoritaire (20 % de la population africaine, 3,5 % asiatique). Le discours de  l’Église de Rome a donc  une influence globale réelle  mais  doit nécessairement s’adapter car elle se retrouve  dans une position de  faiblesse relative  dans  laquelle sa puissance et son emprise  sociale  sont moindres.


ENTRE UNICITÉ ET NÉCESSAIRE  ADAPTATION



Depuis  1922, la stratégie de l’Église est néanmoins  orientée autour d’un  double projet sur  un temps  très long (en siècles, voire  en millénaires) :  participer à la pacification des relations internationales et  étendre  son influence, via  une pastorale  mondialisée. « Le  christianisme est  porteur d’un message lumineux sur  la vérité de l’homme et l’Église,  qui  est dépositaire de ce  message, est  consciente  de sa  responsabilité à l’égard  de la  culture contemporaine », souligne  Benoît  XVI  en  2009.

Malgré  les  limites  d’une  approche  par  continent, quatre cadres stratégiques ont été déployés, suivant en  cela les  recommandations  des experts  réunis lors du concile de Vatican II (1962-1965) qui ont compris la nécessité d’adapter la catholicité et  les attentes de l’Église selon  les sociétés, d’offrir une théologie contextualisée. Son action sociale reste primordiale mais elle va articuler  ses priorités  différemment. L’Église gère  par exemple  17 000 dispensaires  – la moitié en Afrique –, 16 000  maisons  pour personnes âgées – la moitié  en Europe  – et 10 000 orphelinats  –  un  tiers en Asie.


L’Église catholique,  c’est 3 006 diocèses, plus de 400 000  paroisses et des  relations diplomatiques avec 183 États  par  l’intermédiaire du Vatican.



Dans  une Europe où l’on  constate crise de la pratique, baisse des vocations et sécularisation générale, l’Église tente, jusqu’à présent sans  succès, une  défense intransigeante de  l’identité chrétienne en signalant  les failles de la modernité : abus  d’un monde néolibéral  technolâtre – dénonçant à la fois le développement  inégal et les abandons  de certaines  catégories sociales – mépris de Dieu, marchandisation du vivant  et perte  de repères moraux traditionnels.

Les Amériques sont un enjeu central. Si l’univers  américain est  marqué  par une  forte  religiosité, il  est aussi en proie à une affirmation grandissante  des individualismes qui s’accommodent  mal d’un dogme  souvent  perçu comme rigide et uniforme. L’Afrique, nouvelle  terre chrétienne, se montre  la plus dynamique.  L’Église africaine bénéficie d’une autonomie qui lui permet  d’éviter  une rupture entre  le dogme  romain et ses cultures nationales.  Cette  tolérance avec les pratiques locales  permet à l’Église de progresser  fortement  aux dépens  des religions traditionnelles. Le catholicisme asiatique est marqué par  une volonté d’expansion  et c’est  pour cela que l’Asie reste  un immense champ  d’action missionnaire.  C’est là que la croissance du nombre  de prêtres et de religieux  est la  plus forte.

FOCUS

Les catholiques en France ne sont  pas représentatifs du catholicisme en général mais ils accompagnent  un mouvement de sécularisation  symptomatique en  Europe  occidentale. Le  nombre de catholiques déclarés n’a  cessé de diminuer ces  cinquante  dernières  années. Ils étaient 81 %  en  1972,  64 % en 2010, entre 32  et 56 % aujourd’hui.

La pratique religieuse  conserve de  l’importance  dans  la France périphérique,  celle qui  est  le  plus loin de  Paris  et  des grands  axes de  communication. Le profil sociologique  des catholiques  apparaît proche de celui de l’ensemble de la population française, sauf chez  les pratiquants, où  l’on  retrouve plus de femmes retraitées et une proximité pour les  partis de droite plus élevée que l’ensemble des Français. Les catholiques étaient jusqu’au début des années 2000 très réfractaires à l’extrême  droite. Ils  sont désormais plus  sensibles que la  moyenne aux  idées du  Rassemblement national. C’est peut-être lié à un sentiment de déclin et  de « cathophobie »  grandissant.


À RETENIR

Bien  que  le  pape soit à la tête du Saint-Siège et  du Vatican, ces deux entités sont  distinctes. Le  Saint-Siège est  une entité  spirituelle, la cité du  Vatican est  son  support  territorial et temporel.  Le  Vatican est un territoire  restreint de  0,44 km2,  reliquat  des  États  pontificaux. Il  a  été donné à la papauté  par l’Italie en 1929 à la suite des accords  du Latran. Il compte  799 habitants  protégés  par 135 gardes suisses. Ses  langues  officielles sont le latin, l’italien, le français et  l’allemand. Le pape  en  est le  souverain absolu.





LES  CATHOLIQUES PRATIQUANTS RÉGULIERS  DANS L’HEXAGONE (2010)
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FICHE  16

ORTHODOXIE




ROME OU  CONSTANTINOPLE ?



Dans  les premiers siècles de son existence, l’Église chrétienne a  du  mal à faire accepter certains  concepts ou  dogmes à sa jeune communauté. Les débats les plus vifs portent  sur la nature du Christ : homme et/ou  Dieu ? Objectif : éviter la paganisation de  Jésus et  le polythéisme. Les évêques  se réunissent en conciles  pour harmoniser  leur doctrine. Des  dissidences survivent  et certaines communautés  s’éloignent ou se  séparent  de la majorité :  c’est un schisme. Citons l’arianisme soutenant que Jésus est créé, non engendré,  par Dieu  (concile de  Nicée en  325),  le  nestorianisme,  qui  défend Marie comme mère de l’homme mais non mère  de Dieu (concile d’Éphèse  en 431)  ou  les monophysites  (concile de Chalcédoine  en 451).

Cette dernière doctrine défend l’unique  nature divine à la chair et à la divinité du Christ, schisme  fondateur de l’orthodoxie orientale. Quelques Églises affirment  leurs singularités : Arménie (aujourd’hui 9 millions  de fidèles), Égypte  (entre  7 millions et 12 millions), Éthiopie (45 millions), Inde (au Kerala, 3,5 millions),  Syrie (2 millions). Le Grand Schisme  d’Orient en 1054  consacre  la rupture entre  « l’universel » romain  et la  « juste doctrine » byzantine. La chrétienté  latine et  la chrétienté grecque sont désormais séparées. Si ces excommunications  mutuelles du XIe siècle ont un impact mineur sur le  monde chrétien,  le  sac de Constantinople lors de  la IVe croisade en  1204 consomme la séparation.

Lors de ces schismes, les raisons mises en avant sont  doctrinales. En  1054, l’Occident chrétien  met  l’accent sur la Passion  et le péché tandis  que la tradition orientale  se concentre sur la  Résurrection  et la Rédemption. On se dispute  sur la  compréhension du rôle de l’Esprit-Saint et  sur  les changements  de  rites que souhaite  Rome (pain fermenté plutôt  qu’azyme, clergé  célibataire  ou marié). Mais les  raisons géopolitiques abondent également.  Après Chalcédoine, les Églises les plus éloignées  des centres  de pouvoir affirment  leur  autonomie. Les  aires  d’influence  culturelle s’opposent et la concurrence des  pouvoirs religieux fait rage : qui, entre Rome  et Constantinople, doit  avoir  prééminence ?


UNE  ÉGLISE, UN TERRITOIRE



L’orthodoxie  reste  doctrinalement  proche du catholicisme mais ne reconnaît comme dogme que celui  défini par les sept  conciles œcuméniques (entre  325 et 787).  Elle ne reconnaît donc pas le culte  de l’Immaculée Conception ou l’infaillibilité pontificale, innovations doctrinales postérieures. Il y a aujourd’hui entre  260 millions et 300  millions de chrétiens orthodoxes divisés en seize patriarcats autocéphales canoniques qui se reconnaissent et  dix-neuf Églises orthodoxes  autonomes  reconnues par l’un ou l’autre  de  ces derniers, en  plus de quelques obédiences indépendantes.

Les patriarcats sont l’héritage  des premiers  chrétiens. Depuis  Constantin (313), cinq patriarches (ou évêques) ont primauté dans l’Empire et sont autonomes : ceux de Rome, Jérusalem,  Alexandrie,  Antioche (en  Turquie actuelle) et Constantinople.  Trois tombent sous la domination musulmane au  VIIe siècle.  Rome et  Constantinople se  font  alors  face ; la première, émancipée d’un Empire  romain effondré en 476,  développe un système  de  gouvernement centralisé,  la  seconde, césaropapiste, poursuit  en une structure d’Églises autocéphales (autonomes),  ancrées  dans la géographie,  non l’ethnie, bien  que très liées aux communautés locales qu’elles guident.  Le  césaropapisme désigne le système  au sein  duquel  le gouvernement temporel  exerce son pouvoir sur les affaires de l’Église et  détermine que le patriarche est avant tout un citoyen soumis à  l’empereur, plutôt qu’un César chrétien inféodé au pape. Cela  peut renforcer les Églises si le pouvoir politique se veut proche de sa  foi (Grèce, Roumanie, Russie) ou  les  mettre en difficulté  quand elles  sont en position  minoritaire (Turquie, Égypte, URSS).  Les Églises orthodoxes se sont montrées  en règle générale loyales mais d’âpres adversaires  si l’empereur ou le gouvernement se montraient  infidèles  à  la tradition.

La religion, dans l’espace orthodoxe,  est un des opérateurs  de la fabrication des nations, la  base culturelle  d’un sentiment identitaire. Les bouleversements du  XXe siècle ont  mis en  avant  une  question diasporique  et une  déterritorialisation  nouvelle (Amérique,  France…). Les  différentes Églises s’organisent par  tropismes ethnoreligieux en contradiction avec  leur propre règle, selon laquelle  il ne peut y avoir  qu’un seul évêque sur  un espace donné. C’est une faiblesse  interne et  externe face aux  installations d’Églises parallèles  (catholiques ou  protestantes) en milieu orthodoxe.

FOCUS

On distingue quatre ensembles culturels  dans  le monde  orthodoxe : hellénophone ; roumanophone ;  slave  des  Balkans (Bulgarie, Macédoine, Serbie, Monténégro), divisé  mais  proche linguistiquement ; russo-ukrainien,  héritier  de  l’ancienne chrétienté de Kiev. Avec le  retour d’une église orthodoxe russe puissante et liée au  Kremlin, on constate  le retour d’une  rugueuse opposition entre  les patriarches de Russie et  de Constantinople.

Une compétition politique et ecclésiastique existe, qui se traduit par le fait que  « les  Russes ont  longtemps aidé les chrétiens arabes du patriarcat d’Antioche à se défaire de la tutelle  grecque  de Constantinople. Émerge, au  cours du XIXe siècle, un véritable axe Damas-Moscou qui s’est maintenu durant la  période  soviétique  et demeure opérationnel  aujourd’hui à travers une  solidarité  financière et  logistique entre  les deux  patriarcats17 ».


À RETENIR

Il  existe un  « Tibet »  orthodoxe  depuis  971 : la République monastique du  mont  Athos, protectorat grec, rassemblant 2  000 moines  en 20 monastères implantés sur 336 km2 sur une île au nord-est de la Grèce, hors de  l’espace Schengen. Les moines suivent  d’ailleurs le calendrier julien  et  non grégorien et l’heure byzantine (heure  solaire). L’accès  de « toute  créature femelle » (abaton) est strictement interdit, afin de ne  pas tenter  les moines, à l’exception des  poules pour leurs œufs et des  chattes pour chasser les rongeurs.





LE MONDE ORTHODOXE
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FICHE  17

PROTESTANTISME




UNE FOI,  DES  ÉGLISES



La Réforme  serait née le  31 octobre 1517 mais l’événement est l’aboutissement  d’un long cheminement. Elle est issue  de  la piété de la fin du Moyen Âge, de  cette recherche passionnée du Christ dans les Évangiles et  des abus de l’Église catholique. Martin  Luther s’indigne de la vente  des Indulgences, une remise des peines encourues  contre les  péchés et vendue par les dominicains. Il rédige  alors les 95 thèses de  Wittenberg,  dans lesquelles il affirme  que le chrétien ne  peut acheter la grâce  donnée gratuitement  par Dieu.  En 1521, Rome excommunie Luther,  qui se cache, traduit la Bible  en  allemand et s’oppose à  la hiérarchisation de la  société ecclésiastique. Cela renforce le pouvoir des princes sur l’Église :  le protestantisme est né.

Les protestants sont rassemblés en églises  autonomes, sur la  base d’une  union choisie et révisable, et d’un  fonctionnement démocratique.  Les décisions sont collégiales. Sur le plan dogmatique,  le protestantisme refuse  les hiérarchies, promeut un rapport direct du  croyant avec Dieu et la responsabilité  de ce premier dans ses choix  éthiques. Il n’y a donc pas de prêtres, intercesseurs entre la  communauté  et Dieu mais des  pasteurs qui n’ont pas de statut à part  dans  l’Église. Ils y exercent  une fonction particulière à laquelle des  études  universitaires  de théologie les ont conduits.  Laïcs et pasteurs se  partagent  le gouvernement de  l’Église.

On dénombre aujourd’hui environ  900 millions  de  fidèles dans le monde, soit environ 37 %  des  chrétiens. L’Église protestante comporte une  grande diversité de  mouvements,  classés  en cinq familles principales :  les Églises luthériennes (65 millions de fidèles),  réformées (50), anglicanes (70), évangéliques  (500) et pentecôtistes (200).

Les manières  de suivre  la foi sont variées et  la dispersion géographique de ces familles est  notable. Le centre de gravité du protestantisme s’est déplacé d’Europe aux  États-Unis puis aux pays du Sud (Amérique,  Afrique et Asie). On observe désormais une pluralité de centres à partir desquels les  contenus religieux circulent  dans un véritable processus  de mondialisation  religieuse. Ainsi,  les Églises évangéliques et pentecôtistes occidentales ont  été  influencées  par le Sud-Coréen David Yonggi Cho,  cofondateur de  la  Yoido Full  Gospel Church, considérée comme  l’église  pentecôtiste la plus grande au monde.


47 % des missionnaires protestants dans  le  monde  sont américains.




L’ESSOR  DE MOUVEMENTS DE  « RÉVEIL »



Le protestantisme  offre  deux voies pour exprimer sa foi :  un  « christianisme  comme un pouvoir » (selon Jean Delumeau ou Sébastien  Fath) d’observance  traditionnelle,  rattaché territorialement, encadrant  les masses par un rite commun et qui diminue – Églises  luthériennes,  réformées et anglicanes – surtout situé  en  Europe et Amérique du  Nord.  Et, parallèlement, un christianisme charismatique et  de « réveil » (évangéliques  et pentecôtistes), de  conversion, plus individualisé, innovant, « moins ritualiste  et porté par  une exigence mystique christocentrée » (Sébastien  Fath).

Les évangéliques et les pentecôtistes,  de quelques  dizaines de  millions de fidèles dans  les années 1970  à  700 millions  aujourd’hui,  partagent quatre traits identifiés par l’historien David W. Bebbington :  centralité de  la Bible ; importance accordée à la crucifixion de Jésus (il rachète les péchés des hommes) ; rôle de la conversion personnelle et engagement militant. Leur centre de  gravité se situe désormais en Amérique latine, en Afrique  subsaharienne  ou  en  Asie du Sud-Est, même si  les États-Unis sont encore  leur cœur économique et culturel. L’offre d’une théologie de  la prospérité, très conservatrice en matière de mœurs  mais très  chaleureuse  et missionnaire dans ses  activités collectives, séduit. L’émotion singulière est mise  en avant  par des entrepreneurs religieux qui, souvent, rassemblent une assistance  hebdomadaire de plus de  2  000 personnes.

Le  mouvement évangélique et  pentecôtiste n’est ni fédéré dans  une Église  centralisée ni  un  réseau unique. Les  croyants se répartissent en  deux groupes inégaux. Un tiers estime que la mise en  pratique des normes bibliques (orthopraxie) l’emporte sur le  reste ; sa  lecture  de la Bible  est  souvent fondamentaliste et  littéraliste. Les  deux tiers restants promeuvent un  christianisme charismatique où surnaturel,  miracles, prophéties, glossolalie  (prières en langues  inventées) et  interventions régulières  du Saint-Esprit font florès.  Mais  ces  mouvements se  retrouvent dans une critique commune des Églises traditionnelles et de leur  histoire, font partie des  mêmes réseaux nationaux et transnationaux. Leur  dynamisme missionnaire fait de leur essor la religion  mondiale en plus  rapide croissance.

FOCUS

L’influence  évangélique (et  non « évangéliste », qui est simplement  celui qui  annonce l’Évangile) américaine connaît  depuis trente ans un  déclin structurel qui annonce l’émergence des évangélismes des Sud dont les  missionnaires et prédicateurs animent  avec ferveur les banlieues des grandes cités mondiales. La « parole évangélique » en Europe sécularisée  est désormais l’œuvre de  missionnaires africains,  latino-américains, caribéens ou encore sud-coréens.

« Jésus sauve ! Jésus guérit !  Jésus revient ! » par l’aura charismatique du  prédicateur  et par l’immense travail social et  solidaire fourni. Les  Églises compensent  les  lacunes de  l’État-providence ou fournissent  des services  inexistants (scolaires,  sociaux et hospitaliers). Le Brésil (46 millions  de fidèles), la Corée du Sud (9), l’Inde (28), le Kenya  (20) le Nigeria (54), la République démocratique du Congo (15) et même  la  Chine (62 !), en dépit  des réserves de  Pékin,  sont les  nouveaux moteurs  du  protestantisme  mondial.


À  RETENIR

La doctrine protestante se fonde sur  trois principes majeurs : justification par la foi, qui  constitue la  seule voie possible  à la certitude de  salut ; autorité de  l’écriture, ce  qui  entraîne  la nécessité de la  lecture  et  de l’étude  des textes  bibliques ; sacerdoce universel,  c’est-à-dire l’engagement de tous  les croyants au service de Dieu, dans  la mission évangélique.





ÉVANGÉLIQUES, PENTECÔTISTES  ET  CHARISMATIQUES  DANS LE MONDE
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FICHE 18

ISLAM




À LA  CONQUÊTE  DU MONDE



L’islam, chronologiquement troisième des religions abrahamiques, après  le judaïsme et le christianisme, est désormais démographiquement la deuxième religion mondiale (1,9 milliard  de fidèles) et devrait avoir  rattrapé les  Églises chrétiennes en 2050. Ce monothéisme a été transmis  par  Dieu  (Allah)  au prophète Mahomet  (Muhammad, « le plus  loué ») en Arabie du VIIe siècle  de  notre  ère.  L’islam est une religion et une civilisation qui propose une loi, une  morale, un style de vie et  une  culture :  la fameuse formule  dîn, duniya wa dawla (« religion,  monde et  État »).

Sa loi (charia) s’ancre dans le Coran, parole de Dieu en langue arabe, révélée par bribes à Mahomet entre les années 610 et 632 pour les  musulmans. Ce corpus composite de textes rassemblés entre  647 et  680 en  un « désordre volontaire », par taille  décroissante des sourates (114 chapitres), sans égard pour  la datation ou la localisation des  révélations, se  présente  comme une réponse  aux gens du  Livre,  lecteurs chrétiens ou  juifs de  la Bible, qui comporterait de  nombreuses  erreurs. L’islam se présente donc comme  la  religion qui vient compléter et  clore les révélations précédentes.  Il naît  officiellement lors de l’Hégire, en 622, moment où Mahomet est chassé  de La Mecque et  va s’installer à Yathrib, rebaptisée Médine,  avec  ses  compagnons. Ils forment  la première communauté (oumma)  musulmane.

En un  siècle, les armées musulmanes  vont conquérir un empire immense  des  Pyrénées  à l’Indus.  La  dynastie omeyyade (661-750 ou 1031 pour la branche de Cordoue)  fait de Damas la  capitale de son  empire, puis  les Abbassides (750-1258), depuis Bagdad,  affrontent la contre-offensive chrétienne à l’ouest et l’invasion mongole à l’est.  Enfin, à  partir du XIe siècle, ce  sont les  Turcs  (l’Empire ottoman  1299-1923) et Moghols  en Orient, les Berbères (les Almoravides et ensuite les  Almohades)  en Occident  qui  portent  l’islam dans les Balkans, en Asie  mineure,  en Afrique subsaharienne et dans  les Indes. Commerçants et missionnaires  vont porter  l’islam jusqu’à l’Indonésie et,  de manière  transversale, jusqu’en Afrique  centrale.

Comme le  bouddhisme et le christianisme,  l’islam a une vocation prosélyte et universelle. Sans entrer  dans des questions de foi, la  rapidité de son expansion et la force de son attraction sont habituellement  expliquées par sa  philosophie égalitaire,  séduisant, à l’instar  du christianisme, des populations  mises à l’écart, la solidité de sa structure légale (fiqh), une fiscalité attractive et, bien entendu, la coercition.  Les  païens avaient  en principe le  choix  entre la conversion et la mort.


UNE RELIGION,  UN TERRITOIRE, DES COMMUNAUTÉS PLURIELLES



Peu après la mort de Mahomet, l’islam a connu deux  grands schismes (al fitna al kûbra,  « la grande  discorde »), kharijisme  et chiisme, en opposition  à la majorité sunnite. Les divisions étaient  politiques avant d’être  religieuses : qui  devait succéder au Prophète ?  Qui à  la tête de  la communauté des croyants ?

Ainsi, le dogme  est un mais les sociétés  sont plurielles et ces trois branches  de l’islam se  sont  elles-mêmes constituées en groupes interprétant  et  appliquant lois,  rituels et  relations avec le  pouvoir  politique de  manière différente. Certains sociologues parlent ainsi  des islams et l’ensemble géopolitique musulman est loin  d’être monolithique, n’en déplaise aux musulmans les plus rigoristes et très minoritaires, qui séparent dar el islam (« la maison  de l’islam »), du  dar  el kufr (« territoire de l’impiété »), également dar el harb (« territoire de  la guerre »).


« L’Hégire  n’est pas seulement  commencement de l’ère religieuse islamique, elle est aussi  acte de naissance ethnique, culturelle, politique de  l’arabité. »

Charles Rizk



Comme pour le christianisme,  l’islam fait face à un  décalage  entre  son  centre historique et culturel, au  Moyen-Orient, et son centre démographique, en Asie  méridionale  et  en Asie du  Sud-Est.  La sacralité de  la langue arabe,  par le  choix de cette dernière pour l’ultime Révélation divine, la nécessité de réciter le Coran en arabe, le  fait que les prières  soient  orientées vers La  Mecque ainsi que  l’ancrage du pouvoir en Syrie et en Irak à l’âge d’or  de  la civilisation musulmane entraînent une confusion entre  arabité, principe  ethnique, culturel  et linguistique et islam, principe religieux.  Or, tous  les Arabes ne sont  pas musulmans, même si la très grande majorité l’est, et un peu  moins de  80 % des  musulmans ne  sont pas arabes.  Dans  le  décompte des pays  comptant le plus de musulmans, l’Égypte (90 millions  de fidèles) n’arrive qu’en 6e position, loin derrière l’Indonésie (230), le Pakistan  (203), l’Inde (195), le Bangladesh (153) et  le Nigeria  (103).

FOCUS

Ce n’est  pas la force missionnaire  de  l’islam actuel qui  explique  la hausse importante des fidèles de cette  religion. L’islam est la religion qui  augmente le plus  vite, avant tout à cause du  rythme de la transition démographique dans les pays à majorité musulmane par  rapport  au reste  du monde.

Quarante-neuf  pays  sont  à  majorité musulmane. On  tend  à  découper en quatre  grandes zones culturelles ce monde religieux : l’espace arabo-musulman (Maghreb,  péninsule Arabique et  Machrek), l’espace  turco-indo-persan (de la Turquie  jusqu’au Bangladesh, en  passant par  l’Asie centrale), l’espace  malayo-indonésien (Malaisie  et  Indonésie) et l’espace sahélo-soudanais (du  Sénégal au  Nigeria, du Tchad au Mozambique).

En Europe, on compte trois  pays à  majorité musulmane (Albanie, Bosnie-Herzégovine et Kosovo),  cinq si l’on  compte  l’Azerbaïdjan et la  Turquie. En  Europe  occidentale, la France, du fait  de  l’immigration, compte la minorité musulmane la plus importante (autour de  5 millions  de  fidèles), suivie de l’Allemagne  puis  du Royaume-Uni.


À RETENIR

Tous les musulmans se reconnaissent au minimum  en  cinq articles  de foi et cinq piliers rituels. Pour le dogme : l’unicité de Dieu (1) et la croyance que Mahomet parachève sa Révélation (2),  la  croyance dans le Coran (3), la croyance aux  anges  (4) et  dans  la vie après la mort,  la résurrection, le  Jugement  dernier, le paradis  et  l’enfer (5). Pour le rite : la  profession de foi (chahada), les cinq prières quotidiennes (çalât),  l’aumône (zakat), le jeûne du Ramadan (çawm) et le pèlerinage à La Mecque (hajj).





LA POPULATION  MUSULMANE MONDIALE EN 2020
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FICHE 19

SUNNISME




QUI POUR  DIRIGER LA COMMUNAUTÉ ?



Aujourd’hui, environ 85 % des musulmans suivent la  sunna  (« voie » orthodoxe) et la tradition laissées par Mahomet. S’il y a des  différences théologiques et juridiques entre les  différentes Églises musulmanes, la  question initiale est politique.  Comme le Prophète est mort sans  descendance mâle, la désignation du chef, le calife  (« successeur »), se  fait dans  un climat  de compétition et de dispute. Des trois premiers califes  (Abû Bakr,  Omar et  Othman), deux  meurent  assassinés, le dernier, Othman, par la main  de musulmans. Puis, c’est la  « grande discorde ». Après avoir été  écarté de la succession, Ali,  gendre  et cousin du  Prophète,  est finalement élu quatrième calife avant qu’un conflit n’éclate avec Mu’awiya,  chef des  Omeyyades,  bien plus  riche  et  puissant  que  lui. Ali accepte un  arbitrage  et la communauté  se brise  (656).

Ceux qui  suivent Mu’awiya  sont les premiers sunnites, ceux qui  préfèrent Ali sont  fondateurs du chiisme et, enfin,  ceux qui refusent l’arbitrage et  le compromis accepté par Ali  deviennent les  khâridjites (« ceux  qui  partent »). Ali  est  assassiné par  l’un d’eux en 661. La rupture est totale avec les chiites et avec les sunnites. Les khâridjites seront  alors violemment réprimés par tous. Parfois surnommés les  « kharidjites  blancs », les  ibadites (moins de 1% des musulmans) se considèrent comme la 5e école du sunnisme. Ils se sont emparés  d’Oman en 749. Depuis, le royaume est resté majoritairement ibadite (de 60 à 75 %  de  la population).  On trouve des minorités ibadites  en Algérie (dans le Mzâb), en Tunisie (Djerba), en  Libye (Zuwâra et Djebel Nafûsa) et dans l’archipel de Zanzibar.

Pour  les  sunnites, la fonction de  calife est  donc  élective. Le porteur  du titre a pour rôle de  garder l’unité  de l’islam et  tout musulman  lui doit obéissance :  c’est le dirigeant  de l’oumma (communauté des musulmans). Ne disposant pas de clergé, le sunnisme fonctionne  selon une logique  communautaire et  l’oumma est censée transcender  les  frontières étatiques ou ethniques, par exemple entre Turcs et  Arabes.  Cela  n’a jamais complètement fonctionné, même  si une  forme de nostalgie existe et se nourrit de  la réalité impériale  des  différentes dynasties qui se sont partagé le monde musulman  (Omeyyades, Abbassides ou Ottomans) entre 632 et 1923.

Depuis  l’abolition du califat  ottoman  en 1924, par Mustapha  Kemal  Atatürk, il n’existe plus d’autorité spirituelle et temporelle commune au sein  du sunnisme.  Au  XXIe  siècle, la volonté de restauration  du califat est présente dans un  certain nombre de formations politiques. Certaines souhaitent y parvenir par la voie politique  (le Hizb  ut-Tahrir en Jordanie, les Frères musulmans)  et d’autres,  minoritaires,  par la guerre  (les mouvements djihadistes). Certains se sont d’ailleurs autoproclamés calife, à l’instar d’Abou Bakr al-Baghdadi, chef  de l’État islamique (Daech) en Syrie.


UNE COMMUNAUTÉ  FRAGMENTÉE  ET  « RÉISLAMISÉE » ?



L’interprétation  théologique, morale et sociale  du Coran  et de la Sunna (faits et dits du Prophète,  recueillis dans les hadiths),  sont le  fait de  lettrés,  les oulémas. Ils suivent  et  interprètent la  charia, « la voie à  suivre »,  qui repose sur  le Coran, et s’enracine aussi  dans les  droits proche-orientaux,  complétés par une jurisprudence (fiqh). À ces  obligations  légales  s’ajoutent des prescriptions  coutumières. Les interprétations  varient même si  la  norme est commune,  ce qui explique une division en quatre écoles juridiques qui auront  une influence  forte sur  la pratique des croyants. Il est possible de les lier partiellement aux  quatre zones culturelles  évoquées (voir fiche 18).

Malgré  ses  divisions, l’islam sunnite possède des structures communautaires  mondiales reconnues et une  volonté de s’exprimer au nom des croyants  dans un  cadre structuré. La solidarité religieuse,  en  tout cas  celle affichée dans  les médias,  est régulière  (hostilité  envers Israël  et les États-Unis, soutien aux Palestiniens, dénonciation de l’islamophobie  de  l’Occident), même si les  actions  des  gouvernements sont plus pragmatiques (on ignore le martyre ouïghour en Chine). L’« islamisation » de certains conflits, certaines  populations  ou certains  États est néanmoins le grand fait géopolitique de ces trente dernières années :  avec  la fin de la guerre froide, l’appel  au religieux est  plus  régulier, de l’appel à  la guerre sainte (djihad)  du laïque  Saddam Hussein  en 1991 et  2003, aux divers mouvements radicaux explicitement djihadistes d’Al-Qaïda à Daech. La croissance exponentielle du salafisme  djihadiste et du wahhabisme sont le défi  le plus pressant  de la  société  sunnite mondiale.

FOCUS

Les VIIIe et IXe siècles ont  vu l’émergence des quatre écoles du droit musulman sunnite qui  font  toujours autorité :  l’école  chaféite, très présente  du Machrek à l’Afrique  de l’Est ainsi  qu’en  Asie du Sud-Est,  met  l’accent sur  le Coran et  la  tradition issue du Prophète dans sa  teneur textuelle et sur le consensus (ijma)  des  savants (ouléma).

L’école  malékite, en  Afrique du Nord et en Afrique  de  l’Ouest (et  en  France) accorde  un  rôle déterminant au consensus des croyants et aux pratiques  des  premiers musulmans.

L’école  hanafite,  présente  dans le  monde turcophone  et en Inde,  accorde une place particulière au jugement personnel, à la raison dans l’interprétation  des textes  sacrés, à  la doctrine  et à l’intérêt général.

L’école  hanbalite, la plus littéraliste, privilégie  les valeurs  morales par rapport aux solutions juridiques.  Son sous-groupe le plus connu est le wahhabisme.  Elle  est la plus importante en Arabie  saoudite et sur Internet.


À RETENIR

Parallèlement à un islam officiel parfois  trop  littéraliste, s’est  développé un islam populaire  ésotérique et mystique : le soufisme. Les retraites  collectives font émerger  des confréries (turuq ; tarîqa au singulier) variées entre le VIIe et le XIIe siècle.  Spirituelles  dans leur principe, les confréries  (masculine, féminine, de moines  soldats) vont  se multiplier et s’enraciner,  devenant souvent des puissances financières  et temporelles (derviches  tourneurs en Turquie, Mourides au Sénégal…).





LES BRANCHES DE  L’ISLAM
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FICHE 20

CHIISME




LES  « LÉGITIMISTES DE L’ISLAM »



Les chiites, « partisans » (shi’a) d’Ali, cousin et gendre du prophète Mahomet,  sont les « légitimistes de  l’islam » selon  l’orientaliste Louis Massignon. Environ 200  millions à  250 millions  (9 à  12 % des musulmans),  ils estiment que  la succession de  Mahomet aurait  dû revenir à sa  famille, d’abord à  Ali (tué  en 661),  puis à  ses descendants  patrilinéaires,  les Imams, parce qu’ils  sont la  meilleure source de  connaissance du Coran, protecteurs  les plus fidèles et les plus fervents  de la  mission et de  la voie prônée par Mahomet. De plus, selon  la tradition chiite, le Prophète aurait  explicitement  désigné  Ali comme son successeur.

Le décès de Hassan en 670, probablement empoisonné, puis le massacre tragique de Hussein, dernier  fils d’Ali,  en 680 à  Kerbala,  sous les  coups  des  Omeyyades  achèvent une rupture irréparable.  Cette exclusion et  les humiliations  politiques récurrentes de  cette  communauté, généralement minoritaire,  poursuivie  par  les sunnites, auront un impact important sur sa  culture, notamment sur  l’exaltation du martyre. Le  chiisme considère  que ce sont les Imams (guide spirituel et temporel, descendant direct de Mahomet, non la personne apte à  diriger la  prière  commune, dans  le sens sunnite)  qui doivent être suivis et non les califes. Trois courants forment  l’essentiel du monde chiite aujourd’hui : le  principal, le chiisme duodécimain  (reconnaissant douze Imams), le chiisme septimain, dit  aussi ismaélien (ne reconnaissant  que  sept Imams) et les  zaydites, qui se réclament  de Zayd ibn Ali, le quatrième Imam.


IMAMISME, ISMAÉLISME ET  ZAYDISME



Le chiisme duodécimain ou imamisme  est la branche majoritaire du  chiisme. On  la retrouve en Azerbaïdjan,  au Bahreïn,  en Irak,  au Liban et  en Iran. Les duodécimains croient que le douzième  successeur d’Ali a été « occulté » (ghayba) en 874. L’occultation n’est pas la  mort,  l’imam (Muhammad  Abû  Qâsim  Ibn al-Hassan  Al-Mahdi) est  caché, soustrait au monde,  et reviendrait à la fin  des  temps  en  compagnie du Messie. La jurisprudence laissée par les Imams est considérée comme infaillible, à la différence des sunnites. Le  chiisme dispose  également d’un clergé influent.


« Il  existe sur  Terre des communautés  qui […] n’ont jamais été poussées  par  des vents  favorables.  C’est  le cas des  chiites. »

Ryszard Kapucinski



Les ismaéliens sont  d’accord avec les imamites jusqu’au sixième Imam, Ja’far, mais préfèrent un autre  de  ses fils, Ismaïl  ben Ja’far, qui aurait été  occulté  en  762, à Moussa, le  septième Imam des duodécimains. L’ismaélisme  se scinde en  plusieurs courants,  deux retiendront notre attention : les Nizârites (XIe) et  les  Druzes (XIe). Les Nizârites affirment être les seuls à avoir un Imam vivant et  existant (non occulté),  l’Aga Khan, et  que  leur imamat est bien  le vrai  imamat. L’Aga Khan est présent sur  la scène internationale notamment  dans le cadre de l’aide au développement et  sa philanthropie transnationale.  Il compte 15 millions de  fidèles (Pakistan, Inde, Syrie, Iran, Tadjikistan).

Les Druzes (environ un  million de fidèles), très  hétérodoxes (ils croient, par  exemple, en la  réincarnation), se  trouvent en marge du monde musulman. Ce sont des minorités respectées en Israël, en  Jordanie  et surtout au Liban et en Syrie où  leur action a été centrale  lors  des  guerres civiles libanaises et syriennes.

Les zaydites se  trouvent  aujourd’hui  en minorité en Inde et au Pakistan, en Iran, en Arabie saoudite et  sont essentiellement implantés au Yémen,  où  ils forment la moitié de la population.  Ils sont le cœur de la  rébellion houthi depuis 2004.  Les  rebelles  zaydistes affirment être victimes de discrimination  religieuse de la  part  d’intégristes  sunnites soutenus par l’Arabie saoudite et proches du pouvoir, tandis que  le  gouvernement yéménite déclare  que ceux-ci  veulent établir un  État religieux  chiite  avec l’aide de  l’Iran.

Derrière  cette pluralité d’acteurs, le chiisme est principalement incarné par un État,  l’Iran, tandis  que  le sunnisme  tend à être instrumentalisé en  miroir par l’Arabie  saoudite. La religion est utilisée comme outil d’influence pour servir des  priorités  nationales avant d’être religieuses et transversales. Néanmoins, des réseaux  d’influence iraniens se sont  développés et  ont crû de façon inédite  dans  les quinze  dernières années. On parle  souvent de  la constitution d’un  « croissant chiite » qui rassemblerait autour de l’Iran les déçus des politiques  sunnites et  de la montée  en  puissance des  États du  Golfe.  Le  pays  est désormais partie  prenante  directement ou indirectement dans  toutes  les tensions ou tous  les conflits de son espace géopolitique.

FOCUS

L’Iran  compte 85 millions  d’habitants :  89 % sont chiites et  10 % sunnites. Le pays, anti-israélien et anti-américain, est isolé diplomatiquement  et  marginalisé  au sortir  de sa guerre contre  l’Irak  (1980-1988). Son  influence est  libérée  par les actions occidentales en  Irak et en Afghanistan. Les Printemps arabes (2011) vont indirectement favoriser  des régimes mieux disposés à l’égard de l’Iran (Mohamed Morsi  en  Égypte).

Le pays possède la plus grande  réserve de gaz naturel  au  monde. L’accord de Vienne, de  2015,  sur le nucléaire  avec  les Occidentaux,  le pacte de coopération  stratégique de vingt-cinq  ans signé avec la Chine  en 2021 et  les faiblesses grandissantes de l’Arabie saoudite font penser que l’Iran redevient première puissance régionale. En 2018,  Donald Trump a  mis fin à l’accord  de Vienne. Depuis,  l’Iran est accusé de soutenir les  Houthis au Yémen, d’organiser et de nourrir économiquement et parfois militairement les oppositions  au Bahreïn et en Arabie saoudite. C’est également  le plus grand soutien  du Hezbollah et, avec la  Russie, l’un des alliés les plus fidèles  du président Bachar al-Assad  en  Syrie.


À RETENIR

Si les  chiites sont peu présents en  dehors de la  péninsule Arabique et du Croissant fertile, il y a environ trois chiites  pour cinq sunnites au  Moyen-Orient. La plupart des chiites sont  en Iran. Sans forcément être  au pouvoir,  les chiites sont majoritaires dans des pays comme  l’Azerbaïdjan, le Bahreïn  et  l’Irak, et  sont  une force politique et militaire non négligeable en Afghanistan  (les Hazaras), en Syrie  et  au Liban.





GÉOPOLITIQUE DU  CHIISME
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PARTIE 3




LES DÉFIS

MAJEURS


FICHE 21

RELIGIONS ET  CONFLITS




VIOLENCE ET RELIGION



Un livre de géopolitique tend à se  concentrer sur les zones de tensions  et de conflits. La violence et  la  façon  de la gérer constituent une question centrale dans tous les systèmes religieux, car intrinsèques  aux sociétés. Les religions sont les  pierres angulaires, les éléments constitutifs de conflits durables mais  aussi les  clés pour construire une  paix solide. Cette ambivalence est liée  aux religions elles-mêmes et  à leur  volonté  de rechercher la  paix et l’harmonie  pour  la  communauté des croyants, mais  également de mettre en place un système de défense  face  à ceux qui n’appartiennent pas à  leur cadre spirituel. Dans certains cas, la guerre pourra même devenir une activité religieuse.

On pense aux  croisades, au  djihad, aux kamikazes et  aux dialogues interreligieux  (Parlement  des  religions à  Chicago ou King Abdullah Bin  Abdulaziz International Centre  for  Interreligious and Intercultural dialogue à Vienne) et aux  prix Nobel saluant  l’engagement de  grandes  figures  religieuses en  faveur  de la non-violence et  de la  paix  comme Mgr Desmond Tutu  (Afrique du  Sud), le  dalaï-lama Tenzin Gyatso  (Tibet) ou  l’évêque Carlos Filipe Ximenes Belo  (Timor-Oriental).

Depuis la fin de la  guerre froide (1991),  les conflits  à dominante idéologique ont diminué : on  se bat  moins ou on ne  se bat  plus pour une utopie politique  (anarchiste, libérale,  marxiste…) ;  on ne meurt pas encore pour l’écologie. Mais,  de plus  en plus, émergent  des mouvements  utilisant leur identité religieuse  comme  élément explicatif ou distinctif de  leurs revendications. Cette  prégnance du religieux  est notable même si les conflits purement religieux restent rares. Les  questions  ethniques, économiques, culturelles,  de  classe ou  de pouvoir sont des motivations aussi, voire souvent plus importantes dans  les conflits actuels.

Les États agissent presque toujours  de manière réaliste, c’est-à-dire amoralement, en suivant leurs intérêts propres  plutôt qu’un cadre éthique ou spirituel donné. En  Irlande  du Nord,  protestants et catholiques se sont disputé  les territoires et  la redistribution économique  et  politique. Les combattants  se focalisaient sur une  terre et non  sur  la virginité  de  Marie, ou  l’infaillibilité pontificale. Les Palestiniens tiennent à leurs territoires, les Israéliens le leur  disputent, sans que  la  question  de savoir qui du Coran  ou de la Torah doit l’emporter.  Au  Cachemire, Indiens  et  Pakistanais  ne  s’opposent  pas  sur la prééminence du polythéisme hindou ou  sur le  monothéisme  musulman mais sur la possession  d’un carrefour stratégique  himalayen et  de formidables réserves d’eau douce pour  toute l’Asie du  Sud.


LA RELIGION COMME  CHAMP DE BATAILLE



Mais les  religions  doivent être prises au sérieux.  Si les combattants, dans la  plupart des cas, ne souhaitent pas  convertir leurs opposants ou défendre  une foi ou un point de  celle-ci  qu’ils estiment en danger, les religions  jouent un rôle fondamental  dans la  création et la stabilisation des identités individuellement et collectivement. « Est-ce la  religion  qui  a donné forme aux croisades ou est-ce les croisades  qui ont donné forme à  la  religion18 ? », souligne Ron E. Hassner,  expliquant  que, le plus souvent, la légitimité du conflit, son contexte général et  la  manière dont seront conçus  victoires, défaites  et  souvenirs  seront très largement influencés par la foi  des belligérants,  d’autant plus si cette  dernière  se superpose à d’autres clivages, en particulier ethniques.  Ainsi, la religion peut sanctifier une lutte politique et  encourager le fanatisme contre un ennemi donné. La guerre de Yougoslavie (1991-2001), le  conflit arakanais au Myanmar (2016-2017) ou les  guerres civiles centrafricaines (2004 à aujourd’hui)  en sont des  illustrations.


« Les guerres  de religion  ne sont jamais finies. Elles ne demandent qu’à se rallumer. Chaque fois qu’un pays va mal… »

François Bayrou



Sans nier l’importance du  fait religieux dans  les  conflits, cette  question reste secondaire face  aux besoins et aux logiques  habituelles des États, même si, dans  le  cadre  d’un conflit civil, intra-étatique, l’argument religieux sera souvent  immédiatement lié à la cause  disputée. On retiendra néanmoins les multiples alliances dépassant  les clivages religieux,  les  impératifs économiques  et  stratégiques primant sur les questions  de foi :  les États-Unis s’appuient sur l’Arabie  saoudite et  ses réserves  de pétrole ; en dépit  de la  question ouïghoure, les pays  musulmans  s’accordent avec  la Chine ; après l’Égypte en 1979,  la Jordanie en  1994, en 2020 Israël  a normalisé ses  relations avec  les Émirats arabes unis, le  Maroc et  le  Bahreïn.

FOCUS

René Girard s’est  appuyé sur Aristote  pour explorer le lien  entre la violence  et  le sacré.  Au cœur  de sa  théorie,  le « désir  mimétique », celui  de posséder ce  que  l’autre possède. De manière positive,  ce désir pousse à apprendre, à s’améliorer, à rejoindre  l’autre ; de manière  négative, il  provoque  jalousie, violence et  conflits  d’appropriation. À son acmé,  la violence se transmet à  tout le groupe. Pour éviter la destruction de la société, la religion permet  de fixer la violence sur  une victime  arbitraire, un  bouc  émissaire  (au début littéralement). Son élimination rituelle exorcise la violence du groupe et  sacralise la victime (« mécanisme sacrificiel »). Pour  René Girard, le sacré  suscite et engendre la violence : il donne à  l’humanité une identité à défendre et un sens à l’existence. Par la lutte, l’ordre l’emporte sur le désordre,  que le bien  s’impose face  au mal. Mais  la violence  produit également du sacré. L’être humain justifie, régule et légitime  sa  violence en la sacralisant. « Tuez-les tous ! Dieu reconnaîtra les siens. »


À RETENIR

Le rôle des  religions dans les  conflits est régulièrement  résumé en trois points :


	L’inspiration doctrinale. Ce  que les  textes disent  et l’interprétation qui peut en être  faite.

	La dynamique contextuelle. Ce que l’histoire, les liens  ethniques et économiques de chacun  des acteurs peuvent expliquer.

	L’instrumentalisation  politique. Ce  vers quoi mènent les  relations entre politique et religieux, la présentation des  aspirations des  fidèles selon  les objectifs  des dirigeants ecclésiastiques,  gouvernementaux ou militaires.









LE MÉCANISME SACRIFICIEL
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FICHE 22

RADICALISMES  ET  IDENTITÉS RELIGIEUSES




TROIS  MODÈLES  DE CONFLITS



En géopolitique, l’analyse se concentre beaucoup  sur la définition d’un espace et  le contrôle de  ce dernier. Le pouvoir  de l’État-nation reste  central,  principal instrument de la volonté politique et le plus efficace. Avec  la libéralisation transversale  des  économies  nationales,  les processus de mondialisation  plus importants durant les trente dernières années et la  fin  de la bipolarité américano-soviétique, la possibilité pour de nouveaux acteurs  internes d’émerger  et de concurrencer  le  pouvoir étatique  et  l’identité nationale a augmenté. L’organisation sociale et politisée  de la  religion  a ainsi  participé aux rivalités de  pouvoir  dans  la possession et le contrôle des territoires  et le  développement de  leurs enjeux. Cela participe de cette adaptation ou de  ce  « retour »  du religieux précédemment évoqué.

De plus, les  religions  sont de forts vecteurs  identitaires et, lorsqu’elles deviennent violentes, répondent à  trois grands modèles. Le modèle  civilisationnel,  cher à Samuel Huntington,  celui  de  grandes  aires qui s’affrontent pour contrer l’hégémonie  de la religion voisine, protéger et augmenter l’influence  de  la  sienne. La religion se  substitue  partiellement ou complètement  aux oppositions  idéologiques  et à la  logique des blocs développée durant la guerre  froide. Le modèle matérialiste, quant à lui, repose sur le postulat  de la  prépondérance de l’influence du  milieu naturel (géographie  et démographie) sur la  détermination des relations entre  les acteurs et sur  la puissance de chacun d’eux. Objectif : obtenir une  forme de suprématie sur  un  territoire,  parfois jusqu’à l’élimination d’une communauté minoritaire. Les  guerres de  Religion européennes des  XVIe et XVIIe siècles en sont un  exemple.  Enfin,  le modèle  théologique justifie la guerre au  nom de  la foi (croisade, djihad, violences sacrales variées).

Ces modèles peuvent se superposer. La question sera la hiérarchie choisie,  la mise en avant de l’un des éléments  face  aux  autres. L’analyse de l’organisation ultraradicale sunnite,  fondatrice d’un proto-État islamique entre l’Irak et la  Syrie (2014-2017) peut se faire de  manière civilisationnelle –  à la frontière  des aires  sunnites et chiites –, ou à la marge de l’aire musulmane et orthodoxe. Elle peut aussi s’expliquer par la volonté de s’imposer sur un territoire,  quitte à massacrer ou  à réduire en  esclavage les minorités présentes (yézidies). Elle peut  enfin répondre à une rhétorique de la  violence comme moyen sanctifié  d’établir  un  monde  nouveau, fondé sur  l’égalité des croyants dans la  soumission à  Dieu.


L’ÉMERGENCE D’UN RELIGIEUX RADICAL ?



Notre époque a une spécificité : le développement  de rivalités plus intra-étatiques (conflits ou guerres civiles) qu’interétatiques, et  des définitions plus identitaires et religieuses des belligérants  que politiques, sociales et économiques, comme au siècle passé. À partir des années 1980, plus encore après 1991,  nombre de  groupes armés  ou insurgés mettent  en avant leur identité religieuse comme élément  distinctif et  explicatif de leur lutte nationaliste ou communautaire (Afghanistan, Irlande du Nord,  Liban, Ouganda, Philippines,  République centrafricaine,  Sri Lanka, Thaïlande, Tchétchénie, ex-Yougoslavie…).

Ces mouvements religieux tendent à se radicaliser, à refuser tout compromis,  allant jusqu’au bout de la  logique de leurs convictions. Ils  accompagnent le  développement du  fondamentalisme, ce  désir de retour aux  principes premiers et  à  une lecture  littérale des textes pour  éviter  la décadence  morale  du monde contemporain. C’est une réaction  à la « modernité », cet effort de rationalisation entrepris par  la philosophie des Lumières  qui se cristallise pour le  christianisme et le judaïsme à partir de la fin de la  Première Guerre mondiale.

C’est, en dehors  des pays industrialisés, une réaction politique  à un sentiment  de  défaite militaire et culturelle (colonisation), économique et nationaliste  (depuis  les indépendances). Son  extension  s’explique par la  relative indifférence ou impuissance  des contre-pouvoirs  politiques habituels et/ou par  la déstructuration des sociétés traditionnelles (urbanisation et  mondialisation  contemporaines).  Les fondamentalismes insistent sur foi, piétisme et prière, qui participent à la valorisation  de l’individu. En épurant la foi du croyant et  en accentuant l’importance de l’adhésion  individuelle,  ils  deviennent agent  de déculturation. Ce « retour » à une  communauté  et à une religion parfaite (et imaginaire)  fait abstraction des évolutions culturelles et rituelles historiques des communautés plurielles et composites des  croyants.

FOCUS

Les religions orientales  ne sont pas absentes des  processus  de radicalisation ou de l’usage d’une violence « purificatrice » contre d’autres groupes religieux.  Le bouddhisme  et l’hindouisme  ont  pu légitimer des  logiques de conflits : le Sri Lanka  a été déchiré par une  guerre  civile  entre Cingalais bouddhistes (70 %  de la  population) et sécessionnistes tamouls  hindouistes (12,5 %)  faisant autour de 100 000 victimes entre 1983 et  2009.

Si, initialement, le conflit était idéologique  et ethnique avant  d’être religieux, il l’est devenu, de nombreux Cingalais identifiant l’intérêt national à la défense du  bouddhisme. Les  tensions  restent  fortes entre les  communautés ecclésiales, y  compris aujourd’hui  entre les minorités chrétiennes (7,5 %) et musulmanes (10 %). Depuis 2009, de nouveaux éléments conflictuels ont émergé, qui  rapprochent  le Sri  Lanka du Myanmar et  aussi de l’Inde : les  milieux ultranationalistes bouddhistes ont constitué des milices qui  visent  les musulmans et les chrétiens.


À RETENIR

Le radicalisme, comme  le fondamentalisme, s’inscrit  dans des  gradations. Dans  l’immense majorité, l’opinion radicale religieuse  ne  mène pas à la violence. Les  discours intégristes ne débouchent pas  obligatoirement  sur  une  conduite  radicale.  La  plupart  des fondamentalistes préféreront, s’ils souhaitent un changement,  user de prosélytisme  et  d’activisme politico-légal. L’essor  du terrorisme religieux est un fait marquant mais minoritaire face à  la réalité des  fondamentalismes.





SRI LANKA : MAJORITÉ  RELIGIEUSE (2012)
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FICHE 23

TERRORISME  DJIHADISTE




QUELLES CAUSES  AU  DJIHADISME ?



Même  si les mouvements  terroristes sont historiquement liés aux mouvements anarchistes européens du XIXe siècle, et  aux différents groupes politiques du XXe siècle  (Fraction armée  rouge,  Bande à  Baader…), le terrorisme contemporain, quoique divers, est, pour une  majorité de  personnes, intrinsèquement rattaché au djihadisme.  Le  djihad, souvent traduit  par  « guerre  sainte », prôné par le Coran pour  défendre et répandre l’islam, a aussi  un autre sens, celui de « djihad  intérieur »  (effort sur soi), confisqué  par un terrorisme islamiste  radical dont  les actions ont causé des dégâts  considérables et  révélé  une crise  morale  et existentielle unique dans l’histoire du monde musulman. Les attentats du 11 septembre  2001 aux États-Unis ont marqué pour beaucoup la fin d’une décennie libérale (la  « Fin de  l’Histoire », Francis Fukuyama) et l’entrée dans une époque  d’opposition civilisationnelle (Samuel  Huntington).

L’apparition et l’essor  du djihadisme sont résumés  à quatre causes majeures. La  défaillance de la gouvernance des États (1) nouvellement créés par les indépendances. Cette déception nationaliste a mené à une réaction religieuse conservatrice (2) : les carences sociales de l’État  étant complétées  ou remplacées  par  le travail charitable  des  groupes religieux. Le contexte du  Moyen-Orient dominé par la violence  et régulièrement interrompu par  des interventions extérieures  (3) depuis la fin de l’Empire ottoman a  nourri sentiment  d’humiliation, de colère  et de rancœur.  Ce  désir de revanche a trouvé un terreau  fertile  dans  des populations déstructurées par ces  problèmes politiques,  économiques et sociaux (4).

Si, à  l’instar du  sociologue  Olivier Roy, des penseurs estiment que c’est  avant  tout une sorte de nihilisme révolutionnaire s’habillant superficiellement d’atours  religieux, il semble  peu crédible de défendre que  l’islamisme radical n’a rien à voir  avec la religion. Comme démontré  par le  politologue Gilles Kepel, les djihadistes, quoique hétérodoxes, ont  bâti un système solide de cadres doctrinaux religieux, de références à  un islam rigoriste et  d’une appropriation des traditions musulmanes. La  promesse du paradis pour  le martyr renvoie à  une martyrologie ancienne  et la surenchère radicale de Daech est une interprétation possible, quoique  déviante  et minoritaire, des textes coraniques. La quasi-totalité des musulmans rejettent ces comportements  et considèrent ce djihadisme comme un  dévoiement voire une trahison  de l’islam. Une minorité transnationale  agissante (salafistes wahhabites, indirectement financés par les  pétrodollars  saoudiens), a néanmoins beaucoup  essaimé durant  les vingt dernières années.


AL-QAÏDA ET  DAECH



Aujourd’hui, cet islamisme politique armé  est souvent résumé à  deux nébuleuses. Tout d’abord, Al-Qaïda  (« la base ») apparu  en Afghanistan en 1988 autour de  Oussama ben Laden  et des  combattants arabes  islamistes venus prêter main-forte  aux Afghans mobilisés contre l’invasion soviétique. Après la prise de Kaboul par les talibans, en  1996,  Oussama ben Laden lance un appel au djihad mondial en 1998 contre « les Juifs et les  croisés ». La guerre contre l’Occident  est déclarée. La chute du World Trade Center et  ses 3 000 victimes marquent son apogée. Oussama ben Laden sera abattu au Pakistan par  l’armée américaine en mai 2011. On retrouve de ses filiales du Sahel  aux Philippines,  avec une présence plus  marquée au Yémen,  en Afghanistan et au Pakistan.


« Combattez  dans le sentier d’Allah ceux  qui vous  combattent et ne transgressez pas. Certes, Allah n’aime  pas  les transgresseurs ! »

Coran (II, 190)



En réaction à l’invasion américaine de 2003 en  Irak, un Jordanien, Abou  Moussab al-Zarqawi, a fondé,  à  partir d’une branche  d’Al-Qaïda, l’Organisation de  l’État islamique en Irak (Daech). Agrandi au Levant (la Syrie) en 2013,  Daech, sous la direction d’Abou Bakr  al-Baghdadi, a tenté de s’enraciner  entre  Mossoul (Irak) et Raqqa  (Syrie). Administrant jusqu’à 8 millions de personnes entre 2014 et  2017, ce « califat » a multiplié les attaques contre ses ennemis proches : chiites,  yézidis, juifs, chrétiens, athées vivant sur son  territoire et  contre ses ennemis  lointains (« l’Occident »),  multipliant  les attentats sur le sol européen (attentats à  Paris  contre Charlie  Hebdo et au Bataclan en 2015 et à Nice en 2016).

Si  Daech est désormais en mauvaise posture en Irak et Syrie, il  a également essaimé. Le groupe Abu Sayyaf (Philippines) et Boko  Haram  (Nigeria)  ont  tous deux fait allégeance à Daech.  Cette expansion et cet ancrage  sont problématiques et semblent  annoncer une  présence  durable de  ces groupes  sanguinaires  dans  les zones défaillantes du  monde  musulman, le premier  visé et qui  paie  le plus lourd tribut en termes  de  victimes.

FOCUS

On estime qu’il y a  environ 230 000  djihadistes, la majorité  en Syrie, en Afghanistan et au Pakistan ; ils  utilisent  le  Yémen et l’Afrique comme  bases arrière. Le  centre de l’activité djihadiste  en Afrique se trouve  dans le Sahel occidental où  des militants  d’Al-Qaïda  (Groupe de  soutien à l’islam  et aux musulmans, GSIM) et de  l’État islamique en Afrique  de l’Ouest  ont pris le contrôle du centre et  du nord  du  Mali  et contribuent à l’effondrement relatif  de  la souveraineté burkinabé, malgré  les efforts français  (opération  Barkhane entre 2014  et  2021).

Un groupe  important de Boko Haram  s’est installé dans le bassin du lac Tchad,  défiant les forces  militaires de la  région (Nigeria,  Tchad, Cameroun et Niger). Un  groupe  affilié à  Al-Qaïda,  Al-Shabaab (« les jeunes »), contrôle la majorité  du sud de la Somalie. Un groupe  insurrectionnel affilié s’est installé récemment  dans  le nord du  Mozambique.  La guerre civile en Libye ne trouve pour  l’instant pas d’issue  et, en  dépit des efforts des États  algérien et tunisien, l’activité djihadiste est  à la hausse.


À RETENIR

« Toute la vie est djihad [effort] » selon Mahomet. Cet effort  est  un effort sur  soi, un combat  personnel pour devenir  meilleur mais aussi une  conquête des espaces où l’islam  est absent  et  une lutte pour défendre  son territoire s’il existe une menace  sur l’oumma (la communauté). Dans  ce dernier  cas, tout musulman se doit d’y participer. Répandre et défendre l’islam, mener la guerre contre les infidèles  est appelé « petit djihad », tandis  que le  « grand djihad »  définit l’effort d’amélioration personnelle que poursuit tout  bon croyant.





MOUVEMENT SALAFISTE-DJIHADISTE EN AFRIQUE (MAI  2020)
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FICHE  24

UN MOYEN-ORIENT  DIVISÉ




CINQ  ACTEURS  MAJEURS



Le Moyen-Orient fascine : de l’Égypte  à la Turquie,  la Méditerranée orientale  et  le Croissant fertile ont  vu  naître  et se développer les religions abrahamiques et quelques-unes des plus  grandes civilisations de notre histoire  commune. Cet  espace d’environ  7 millions de km2 et 445 millions d’habitants abrite plusieurs groupes culturels et ethniques, incluant les cultures arabe, copte, juive, kurde, perse  et turque.

Et si c’est en Asie  méridionale et en  Asie  du Sud-Est que  se trouve  le plus grand nombre  de musulmans, c’est au Moyen-Orient que l’on compte le  taux le plus  élevé de croyants (99 %  de musulmans en Turquie et en  Iran). L’islam a été le ciment des empires multiethniques perse ou  ottoman puis l’idéologie dominante pour s’opposer  aux dominations étrangères.  Cette longue légitimité incontestée lui donne une importance centrale dans  la région.  Ses  tensions internes,  en particulier entre sunnites et chiites, sont  donc très rigoureusement analysées, plus encore depuis  le 11 septembre 2001. Le cœur du  terrorisme islamique se trouve  dans cette région  et  focalise  l’attention de tous.


« Si tu as compris la politique et l’histoire du Proche-Orient,  c’est qu’on te les a mal expliquées. »

Antoine Sfeir



Deux  antiennes simplistes tendent à  recouvrir une  réalité plus composite : la région est un théâtre  où les grandes  puissances  l’emportent sur les sociétés locales ou,  du moins, ont une influence et une présence plus  constante  qu’ailleurs.  Sa structure  et  ses frontières  sont  artificielles et on redoute un éclatement  partiel ou généralisé  de  son territoire marqué par  des conflits  insolvables et séculaires entre groupes ethniques et religieux irréconciliables.  D’autant plus qu’il s’agit  de la région au monde concentrant la plus importante  production  d’hydrocarbures  et celle où la part des dépenses militaires relative  au  PIB est également la  plus élevée.

Dans ce cadre  complexe, cinq États se  distinguent, quatre ambitionnent de devenir  une puissance régionale hégémonique. Israël, par  son  histoire,  sa spécificité religieuse, sa puissance militaire  et économique, sa  proximité  avec  les États-Unis,  est  un acteur incontournable quoique secondaire  car minoritaire.  Turquie, Iran, Arabie saoudite  et  Égypte se disputent  la primauté sur  la région. Trois  sont sunnites et  un chiite (Iran). Les deux plus puissants,  l’Arabie saoudite et  l’Iran, incarnent les tensions  entre les  deux communautés religieuses.  Les trois  guerres d’Irak (1980-1988 contre l’Iran ; 1991 au Koweït ;  américaine de  2003-2011) laissent  les chiites au pouvoir, amplifient la fracture entre les  deux obédiences et les  deux  États.


LA « SALAFISATION » DE L’ISLAM SUNNITE



Dans un contexte régional où  la  dynamique  est favorable aux  intérêts  iraniens et où se dessine  un « croissant chiite » (Iran, Liban, Irak,  Syrie), le malaise arabe et  sunnite  augmente et pousse l’Arabie saoudite à réagir  sur plusieurs tableaux. Nationalement, le royaume saoudien  cherche  à  mieux intégrer sa minorité chiite, jusqu’alors discriminée.  Régionalement, il a infléchi  son positionnement traditionnellement neutre et devient acteur  dans plusieurs conflits à ses  frontières : intervention militaire au  Bahreïn (2011) ; bombardements et actions militaires au  Yémen contre la rébellion houthiste ; soutien financier  aux oppositions  à Bachar  al-Assad, en Syrie, et au Courant du futur (parti sunnite  dirigé  par le clan Hariri) au  Liban.

À  cela s’ajoute l’action prosélyte de Riyad.  Depuis 1744 et l’alliance entre le prince Mohammed ibn Saoud et  le prédicateur Muhammad ibn Abd  al-Wahhab, princes et oulémas se partagent le pouvoir.  Les  oulémas offrent une  légitimité religieuse aux  princes et ces derniers protègent et  promeuvent financièrement l’islam salafiste  (littéraliste  et singulièrement rigoureux)  des  oulémas, tolérant une  certaine autonomie  de leur  part. À partir des années  1960,  la manne pétrolière bouleverse les équilibres religieux et permet la  diffusion mondiale  du wahhabisme  et la « salafisation »  de l’islam sunnite (rejet  du  soufisme,  port du niqab, prosélytisme  fondamentaliste accru,  domination sur  la diffusion  des  textes coraniques ou doctrinaux,  en particulier en ligne, sur les  réseaux sociaux).

Dans ce cadre conflictuel, où l’islam est  la  religion d’État de presque tous les pays de la région (la seule autorisée en Arabie saoudite),  il  est  difficile de croire en une  autre religion.  Les gouvernements  en  place, souvent autoritaires,  se présentent en défenseur d’un islam plutôt littéraliste et fondamentaliste, pour ne  pas  laisser de prise  sur leurs sociétés à leurs opposants. Le fait religieux est  désormais pleinement instrumentalisé par l’ensemble  des acteurs. Des  murs  s’élèvent,  parfois littéralement.

FOCUS

Dessinées  par les intérêts particuliers des Européens,  les  frontières relativement arbitraires du  Moyen-Orient  font  réfléchir les géopoliticiens qui cherchent, en les redécoupant, un apaisement aux tensions  récurrentes de la région. En 2006,  Ralph  Peters, lieutenant-colonel retraité, publie une  proposition  de répartition  spatiale adhérant  plus justement aux revendications  ethniques et religieuses des différentes populations locales :  « les frontières de  sang ».

En  2013, la  journaliste et chercheuse  Robin Wright modifie  cette  proposition avec une partition  de la Syrie en  trois blocs  ethnoreligieux (alaouite,  sunnite  et kurde) ; l’implosion de l’Arabie saoudite en cinq  provinces ; le retour aux deux Yémen  et la résurgence de la Libye fédérale (Tripolitaine, Cyrénaïque et  Fezzan). La plupart des  experts jugent ce « meilleur Moyen-Orient » comme servant  les intérêts américains mais irréaliste et  inapplicable ; la Turquie,  l’Iran, l’Arabie  saoudite et  le Pakistan  ont la volonté et  les moyens d’empêcher  ce découpage.


À RETENIR

Le « Proche-Orient »  est  une  expression géographique désignant le Levant (pays de la côte orientale de la Méditerranée, de la Turquie  à l’Égypte)  créée au XIXe siècle dans la langue  diplomatique  européenne.  Le  terme est concurrencé par  le « Moyen-Orient »,  apparu sous la plume du stratège Alfred  Mahan en 1902. C’est  un espace plus large comprenant en plus l’ensemble de la  péninsule  Arabique et  l’Iran. Les États-Unis rajoutent parfois  Pakistan et Afghanistan ainsi que le Grand Maghreb, de la  Libye à  la  Mauritanie.





« LES FRONTIÈRES DE SANG »  SELON  ROBIN  WRIGHT
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FICHE  25

ORTHODOXIE  RUSSE ET « DOUKHOVNOST »




LA TROISIÈME ROME



L’Église  orthodoxe  n’est pas une Église  définie sur  une base nationale.  Son message, à  l’instar  des autres Églises  chrétiennes, est universel, même si, aujourd’hui, elle semble composée d’Églises nationales, voire nationalistes. Sa relation au pouvoir  est spécifique à son histoire :  l’héritage byzantin a  toujours mis  en avant  d’une part l’idéal  de « symphonie des pouvoirs », c’est-à-dire la collaboration harmonieuse entre  l’ordre ecclésial  et  l’ordre politique, d’autre part une grande autonomie et  égalité des  églises  par rapport au centre. Ainsi,  même  si le lien avec Constantinople n’a jamais été coupé, le monde  russe  a pu  se développer à part, l’éloignement aidant, synthèse originale entre culture  byzantine et héritage  slave.

En Russie, on voit  l’intérêt de  développer un thème impérial et de faire de Moscou une  troisième Rome,  après la chute  de Constantinople (1453). Le tsar Boris Godunov a réussi en 1589 à faire de Moscou un  patriarcat  de plein droit.  Au XVIIIe siècle, Pierre le Grand soutient  et agrandit l’espace  de  l’Église  orthodoxe, notamment le long des routes commerciales  eurasiennes, jusqu’à Pékin. Parallèlement, il fonctionnarise le patriarcat moscovite puisqu’il impose que l’Église orthodoxe soit placée  sous  la responsabilité d’un Saint Synode, présidé  par un  haut fonctionnaire, « procureur en chef », choisi par ses soins.

À partir de l’œuvre fondatrice de Pierre  le Grand,  l’orthodoxie devient  un  des éléments fondamentaux  d’affirmation russe et panslave. L’Église orthodoxe accompagne  l’Empire russe. C’est  le début de  ce qui deviendra la « doukhovnost »,  sorte de spiritualité, de  valeurs  morales spécifiquement  russes,  que Vladimir  Poutine met en  avant dans ses discours depuis  le début des  années 2000,  marquant  ainsi le retour du religieux  dans la politique  russe. En  effet,  la révolution communiste de 1917  et l’athéisme militant du pouvoir soviétique amenant campagnes de sécularisation  forcée de  la société,  persécution  des croyants et mise au pas  de l’Église  orthodoxe russe ont causé une rupture entre le Kremlin et le patriarcat  de  Moscou.

Mais  ce dernier s’est finalement relevé  de  soixante-dix ans de communisme soviétique, certes  affaibli, mais toujours à la tête  de 36 000 paroisses et environ 100 millions de fidèles. Un lien fort s’est créé entre les patriarches Alexis  II  puis Cyrille (élu  en  2009) et  Vladimir Poutine, élu  pour la première  fois président de la  Fédération de  Russie en 2000.  L’Église  orthodoxe légitime le régime qui,  en retour, la laisse étendre son influence sur  la société à  travers la défense des valeurs traditionnelles.


« DOUKHOVNOST »



Cette notion, assez floue, sert à construire une communauté politique imprégnée de  valeurs morales  et à revendiquer  une singularité culturelle.  C’est  un  ciment social. Cette bonne éducation  éthique et  spirituelle  n’est pas initialement particulièrement orthodoxe. Mise en  avant par  le pouvoir  athée dans les années 1960  pour rejeter le consumérisme occidental, elle sert dans les années 1980 à dénoncer l’individualisme  asocial et l’égoïsme délétère de ceux  qui profitent  de la  Perestroïka, sans assumer leurs devoirs. Elle réapparaît avec Vladimir Poutine (fin des années 2000) avec des accents patriotes beaucoup  plus religieux : la civilisation russe  doit être défendue et son  cœur  est  orthodoxe.

S’opposant  aux normes  libérales  occidentales et  soulignant l’aspect central de l’orthodoxie dans la  culture russe, la  « doukhovnost » permet de surmonter le défi d’une  fédération dans laquelle il y a plus d’une nation et d’une  religion. Elle peut aussi atténuer les  revendications  et  déceptions  économiques et sociales. Chacun y trouve  avantage. Ainsi, en 2016, le patriarche Cyrille  déclarait au président Poutine :  « En  sept  ans,  nous n’avons pas édifié  de symphonie idéale. Mais nous  avons fondé  une construction solide qui participe tout doucement, brique après  brique,  à  la création  de relations symphoniques entre l’Église,  le  peuple  croyant et  l’État. »

De fait,  la Russie, dont l’attrait culturel, les moyens économiques  et diplomatiques  sont  moindres que ceux qu’ils pouvaient être  du temps des Soviétiques, rayonne aussi par le  biais de l’orthodoxie russe. Depuis  le  début des années 2010, le pouvoir politique inscrit dans  la loi les principes moraux orthodoxes et ses  chevaux de bataille traditionnels :  lutte  contre l’avortement, l’homosexualité,  l’euthanasie, le  divorce… La réforme  de  la  Constitution russe  de  2020  formalise la réintroduction  de  Dieu dans un État qui,  pourtant, se réaffirme laïque. C’est la  victoire d’une ligne conservatrice  antirévolutionnaire et la proclamation  de l’Église orthodoxe  comme Église d’État presque  officielle.

FOCUS

La Russie a  dû faire  face à  une  situation géopolitique dégradée après la  fin  de la guerre  froide.  Les Russes cherchent à rester un pôle de puissance selon une stratégie eurasienne multidirectionnelle, donc à  promouvoir  un monde multipolaire afin d’assumer un  rôle de chef de file en particulier dans sa zone  d’intérêts  prioritaires au niveau régional.

La  question orthodoxe  est  donc  importante  et peut se  résumer à  une opposition entre Samuel Huntington et Evgueni Primakov contre Zbigniew Brzezinski. L’aire « orthodoxe » définie par Huntington est  restreinte à  la Russie, plus  quelques  satellites, une  aire  naturelle à laquelle appartiennent Roumanie, Bulgarie, Chypre, mais aussi des liens historiques avec les patriarcats  moyen-orientaux.  La ligne de fracture de Zbigniew  Brzezinski  s’y  oppose,  l’aire  russe n’est pas naturellement orthodoxe et il est nécessaire de  séparer la Russie de l’Ukraine aux « Balkans » d’Asie centrale. Il y a au moins deux orthodoxies, une  russophile  et  une européenne.


À  RETENIR

Lorsqu’elle est  associée à un  État et à une identité,  l’orthodoxie peut devenir un élément de soft power  (puissance  d’influence). Elle est ici liée à l’affirmation de l’identité russe et  aide à renforcer la cohésion nationale en Russie tout en soutenant le  pouvoir du  Kremlin.  Mais  elle permet  aussi  à  la Russie de  rayonner au  travers de la  diaspora orthodoxe russe, par  l’intermédiaire de réseaux  inhabituels pour Moscou. Ainsi  de l’inauguration d’une  cathédrale  russe et d’un centre culturel à  Paris  en 2016.





PATRIARCATS ORTHODOXES  EN  EUROPE  ET EN MÉDITERRANÉE
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FICHE 26

LES  RELIGIONS  EN  CHINE




DE L’INTERDICTION  À UN  USAGE PRAGMATIQUE DU RELIGIEUX



Au départ,  le maoïsme,  philosophie du dirigeant  communiste  chinois Mao  Tsé-toung,  désire  adapter les principes de Karl Marx et  Vladimir Illitch  Lénine à une société plus  rurale que prolétaire. Si la  Chine s’écarte du communisme à la  soviétique, son opposition aux  religions  est  néanmoins fidèle aux fondateurs : « La critique de  la religion est la  condition  préliminaire  de toute critique », écrit Karl Marx  et  Pékin opposera longtemps à la religion une  fin de non-recevoir. La religion est essentiellement le  reflet  de l’homme qui  en est l’auteur  et  l’adepte. Elle représente donc le  souvenir d’un cadre passé, l’expérience d’une  société  antérévolutionnaire, une protestation et une consolation  contre le monde réel (« opium du  peuple »). Ce sont des contre-pouvoirs dont il faut se défaire.

Cette oppression religieuse  s’atténue après la mort  de Mao Tsé-toung  et les  religions retrouveront un espace  politique accompagné par un  très  attentif État chinois. En 1982, le  parti encadre constitutionnellement cette renaissance et  admet  que le  gouvernement a échoué à abolir la religion avec des décrets et par la force mais estime que les  religions finiront par disparaître  naturellement (Document 19). L’État accorde néanmoins aux religions reconnues  – bouddhisme, taoïsme, islam,  protestantisme et catholicisme  – une sorte de statut légal et protège, sans les définir, les  activités « normales » des croyants et de leurs chefs.

Les statistiques officielles, qui sous-estiment la réalité religieuse chinoise, déclarent que le pays comptait, en  2016,  140 millions de croyants (360 000  religieux  professionnels). Selon des enquêtes  officieuses, il y aurait plus  de 300 millions  de croyants, en dépit  de constantes discriminations (envers les  chrétiens et les musulmans) et de  régulières répressions de certaines pratiques  et organisations religieuses  par  le Parti communiste chinois (PCC). Ainsi, les manifestations  du Falun Gong en  1999 – mouvement spirituel inspiré du qigong ;  plus  de 60 millions  d’adeptes  en 1994 – ont abouti à une interdiction du mouvement « sectaire »  et  à une répression.

Après les événements de Tian’anmen en 1989, l’impératif de  stabilité l’emporte sur celui des  réformes.  L’État se sert de la religion pour augmenter son influence  et promouvoir ses intérêts économiques,  contrôler  les  affaires religieuses et les  mobilisations des Églises. L’exploitation des religions permet un  développement du tourisme culturel  et une  mise en avant d’une attractivité  chinoise autour du bouddhisme, du  taoïsme et du confucianisme. Les Instituts  Confucius promeuvent la  langue et la culture  chinoise. Il y en a 15 en  France et 480 dans le monde.


« À défaut  de pouvoir supprimer la  religion, Xi Jinping cherche à la transformer  [… pour  qu’elle]  serve  les objectifs du Parti communiste. »

Yves Chiron




DÉFIANCE ET RÉPRESSION



La situation change entre 1999 et 2001. Le  PCC se montre moins conciliant  et exige une  soumission  au gouvernement. En  2016, Xi Jinping indique un resserrement de  la  politique religieuse du PCC. De nouvelles règles renforçant la sécurité nationale à  « faire barrage à  l’extrémisme » et à lutter contre les « infiltrations » étrangères  entrent en vigueur  en 2018.

Les  moines bouddhistes tibétains sont surveillés en  permanence et les grands monastères  noyautés  par  les autorités chinoises. Depuis 2009, les nombreuses auto-immolations contre le  régime lui  font craindre  un début de  rébellion. Le christianisme  est  perçu avec  méfiance ;  les succès du protestantisme évangélique déplaisent  aussi à Pékin : de 2014 à  2016, plus d’un millier de  croix ont été détruites sur les  toits  des églises du  Zhejiang et du  Shanxi. Plusieurs  dizaines  d’églises non  officielles ont été rasées ces dernières années dans  le pays.

Enfin,  des dispositifs  extrêmement sévères ont été mis en place pour contrôler les populations  musulmanes de Chine (environ  25 millions  de fidèles répartis entre dix « nationalités » ; les deux principales sont les  11 millions de Hui et les 10  millions  de Ouïghours).  Les  Hui, dans le  Ningxia (36 %  de la  population de la province), sont perçus comme des  « musulmans modèles » et sinisés.

Les seconds,  turcophones, situés dans le Xinjiang,  province stratégique aux velléités indépendantistes, sont perçus comme une menace interne  et  brutalement réprimés. De  nombreux attentats ont eu  lieu et le gouvernement voit un lien entre séparatistes et terrorisme djihadiste. Le gouvernement a donc  interdit  le port  du voile  intégral, appelle à dénoncer les « barbes anormales » et décourage l’éducation religieuse  et l’observance du jeûne du  Ramadan.  Un million de Ouïghours seraient internés  depuis 2014 dans des camps de  « rééducation ».

FOCUS

Les trois formes  institutionnalisées  de la religion chinoise sont le confucianisme, le  bouddhisme  et le taoïsme. Elles  se définissent par quatre éléments :  un  clergé, une liturgie,  un canon (qui en délimite l’orthodoxie) et des centres de formation. La plus influente des trois est  sans doute le confucianisme.  Avant  tout une  morale individuelle, sociale et politique fondée sur  les enseignements de Confucius et de ses successeurs,  le confucianisme s'appuie sur une connaissance de la  nature  humaine et un respect des  hiérarchies et des rites. Officiellement réhabilitée en 1988, une version simplifiée du confucianisme est désormais revendiquée  par l’État, qui voit en cette philosophie  vertueuse et  conservatrice un remède aux inégalités de la  croissance économique, une manière de  protéger  la stabilité sociale, de créer et  maintenir une société méritocratique, dans  laquelle l’harmonie  du groupe l’emporte sur les désirs de  l’individu :  des valeurs pleinement chinoises pouvant  légitimement s’opposer  aux valeurs  universelles  « occidentales ».


À  RETENIR

Pragmatique jusqu’au début du XXIe siècle, Pékin  a  usé  des religions, en particulier  le confucianisme, le taoïsme et le  bouddhisme pour accentuer son soft power et  combler un vide  idéologique  depuis la fin de la  guerre froide. La Chine de Xi  Jinping est  bien plus méfiante devant  les revendications identitaires et  religieuses d’acteurs  qui remettent en cause la suprématie de  l’État et  le monopole  de  la puissance du Parti communiste chinois.  Aucune activité  religieuse d’envergure ne peut être organisée en Chine sans  un  encadrement strict du  Bureau des affaires religieuses.





LA CHINE :  UNE  MOSAÏQUE RELIGIEUSE
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FICHE 27

TENSIONS  RELIGIEUSES  EN ASIE-PACIFIQUE




UNE  DIVERSITÉ RELIGIEUSE EXEMPLAIRE



La région  Asie-Pacifique est vaste  mais se concentre sur les onze pays d’Asie du  Sud-Est (Brunei, Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, Myanmar, Philippines, Singapour, Thaïlande, Timor-Oriental  et Vietnam) et adopte,  selon  les experts, soit les pays côtiers de l’Asie orientale (Chine, Corée du Nord et Corée du Sud, Japon,  Taïwan), rarement la Russie extrême orientale, plus souvent les pays proches  de la zone Pacifique (Papouasie-Nouvelle-Guinée,  Australie et Nouvelle-Zélande).  L’Asie du  Sud-Est, séparée  entre zone continentale péninsulaire  indochinoise et archipélagique insulindienne, reste son pivot  consensuel.

La région est  un carrefour important politiquement et économiquement : la mer de Chine méridionale, espace clé entre océan  Indien et océan Pacifique, est  aujourd’hui la deuxième  voie maritime mondiale  pour  le commerce et  recèle  7 milliards  de barils de  pétrole  (réserves prouvées) et 266 trillions de mètres cubes de gaz (estimation). Quelque 85 %  des pétroliers provenant du  Moyen-Orient  transitent par ces  eaux.  Ses 250 îlots principaux, souvent  disputés par  les pays frontaliers,  entraînent tensions récurrentes  et  risques  de guerre.  C’est un  des carrefours  religieux centraux  de la planète (bouddhisme Theravâda et  Mahāyāna, christianisme, confucianisme, hindouisme, islam,  syncrétismes et religions  locales).

Cette pluralité  religieuse ancienne, pacifique, axée sur  un dialogue multiconfessionnel tolérant et continu, est mise en avant par chacun des pays et  l’organisation régionale principale auxquels ils appartiennent tous  à  l’exception  du  Timor,  l’Asean (Association  des Nations de l’Asie du Sud-Est).  La volonté  commune officielle est  de trouver  « l’unité dans  la diversité » (devise indonésienne).  Cette  coexistence, attestée et aujourd’hui désirée, est remise en  cause par les constructions nationales  lors  de la décolonisation et  le « retour » d’un religieux  plus radical  et sectaire, réponse à la  mondialisation  et la  sécularisation des  sociétés.


CONFLITS  ETHNIQUES  OU RELIGIEUX ?



Régulièrement, la religion est utilisée pour mobiliser  et maintenir les loyautés  à une idée nationale :  le bouddhisme offre un cadre  de légitimité et d’unité  au Cambodge, au Myanmar, en  Thaïlande, dans  une moindre mesure au Laos. Le christianisme rassemble aux Philippines et  au  Timor-Leste.  L’éthique  confucéenne séduit Singapour et le  Vietnam. L’islam réunit Brunei, Indonésie –  première population  musulmane  au  monde, et  Malaisie.

Les questions territoriales, politiques  et économiques  priment dans les  conflits  et l’appartenance à la religion majoritaire  ne suffit pas à éliminer toute tension  intraétatique. Mais, quand l’identité  religieuse épouse l’identité ethnolinguistique d’un groupe  minoritaire, le risque de conflit s’accroît. Si le  référent religieux offre une  autorité et  une légitimité aux gouvernements souvent  bousculés et n’inspirant pas toujours confiance à  leurs populations, les religions sont aussi nouvellement investies de symboles.

La virulence des  revendications  territoriales, des  velléités autonomistes,  des rébellions  de groupes ethnolinguistiques minoritaires s’expriment plus radicalement  par  le  biais religieux : Philippines (île de Mindanao avec Abu Sayyaf),  sud de  la Thaïlande (RKK  et Pulo), tensions indonésiennes  (Jemaah Islamiyah)  ou au Myanmar (Rohingyas  dans l’Arakan).  Si, dans  la plupart des pays  de la région, les  différentes composantes  de la population nationale sont en théorie égales, en réalité, les minorités  peinent à accéder  aux postes de pouvoir et leurs membres se vivent  souvent  comme des citoyens de seconde classe.  Face aux stigmatisations ou à un sentiment d’ostracisme,  les liens de solidarité  religieuse transnationaux sont utiles et revendiqués  en  même  temps qu’une autonomie territoriale.

L’islam sunnite, en particulier, a  vu apparaître un réseau  régional de  mouvements  dissidents très engagés dans des conflits politiques avec des États jugés  peu représentatifs ou illégitimes.  Environ 20 %  de la population musulmane mondiale vit en Asie  du Sud-Est ; région  régulièrement  frappée  par des  actes terroristes  islamistes, principalement aux Philippines,  en Indonésie, en Thaïlande, en  Malaisie  et  au Myanmar.  Ce qui  correspond  à environ 4,3 % des attentats islamistes  commis depuis 1979 dans le monde  et 1,4 % des morts. Si  les mouvements locaux ont  revendiqué une proximité  avec Al-Qaïda et Daech, leurs problématiques sont morcelées, territorialisées,  davantage liées à la  fragilité des  constructions nationales, dans  des  contextes pluriethniques, qu’à une ambition  de califat  global.

FOCUS

Au Myanmar,  une  véritable  politique d’épuration ethnique a  été  engagée par le gouvernement contre  les Rohingyas, la minorité la  « plus  persécutée  au monde », forcés à un  exil massif depuis les  années 1970.  Ces derniers,  minoritaires, sont stigmatisés en raison de leur  religion (islam) et de leur ethnie (bengali). Les  bouddhistes arakanais craignent que l’Arakan (qui compte  déjà près  de 41 % de musulmans) devienne un  État  musulman.

Depuis 2012,  la situation a  empiré. En rupture avec l’image  de  tolérance communément associée au bouddhisme,  le moine ultranationaliste U Wirathu multiplie les déclarations assassines à l’encontre  des  Rohingyas.  Sa  campagne causera  des centaines de  morts et  140 000  déplacés  internes. Depuis août 2017, quelque  740 000  Rohingyas  se sont réfugiés au Bangladesh pour  fuir  les exactions de l’armée  du Myanmar. Selon  les  Nations unies, les  600 000 Rohingyas  qui restent  au  Myanmar sont persécutés et vivent sous la  menace  d’un génocide.  La diaspora Rohingya  compterait presque 2  millions de personnes.


À RETENIR

Alors que la réalité  historique et  la  démographie  de la région sont religieusement plurielles et raisonnablement  tolérantes, la tendance dominante est aujourd’hui à la montée des fondamentalismes et des « identités excluantes ». L’Indonésie des vingt dernières années  en est une illustration. De  nombreux  groupes musulmans et chrétiens, dans une  moindre  mesure hindous, se radicalisent, attirés par  des orthodoxies bien plus conservatrices que celles transmises par  les  traditions locales, plus syncrétiques.  La  question religieuse est désormais l’un  des premiers  défis  de cet espace.





L’EXIL DES ROHINGYAS
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FICHE 28

UNE AFRIQUE PLURIELLE




BLOCS  RELIGIEUX  ET  CONSTANTS BRASSAGES



Le continent africain est séparé entre  l’Afrique du Nord, souvent  rattachée au monde  méditerranéen, à majorité arabe, et  l’Afrique subsaharienne, parfois appelée Afrique noire, rassemblée autour  de  trois pôles économiques  et  démographiques : Nigeria, Éthiopie  et Afrique du Sud. On définit trois  espaces religieux : un espace musulman, où plus  de 85 % de la population suit  les préceptes de l’islam. Ce bloc s’étend de la Sierra Leone et  la  Guinée, via le Mali  et le  Niger, s’arrête en Égypte et s’étend jusqu’à  la Méditerranée, auquel on  ajoute la Somalie. Un espace  chrétien (plus de 85 %  de la population) s’étend de la Guinée  équatoriale et du Gabon jusqu’au  Soudan du Sud et à l’Afrique du Sud, et s’arrête aux frontières  kenyanes et tanzaniennes.  Un troisième  espace mixte, du Liberia à l’Éthiopie jusqu’au Mozambique  constitue  la représentation  d’un pluralisme  religieux qui se renforce sur le continent.

Ces blocs sont  moins  homogènes qu’ils n’apparaissent. Même  si les  conflits  sont nombreux et  les tensions avivées depuis la fin  de la guerre froide, la cohabitation des  cultes  est  la norme en Afrique subsaharienne  et les relations entre religions plus  harmonieuses  que conflictuelles dans  ce troisième  continent  par sa  superficie, deuxième par sa population. De plus, même si elles ne sont plus  majoritaires dans  aucun pays, les  religions traditionnelles conservent  des  adeptes sous une  forme  classique (les traditionnalistes) ou  rénovée (les revitalistes) et se mêlent  aux  différents christianismes  et islams du continent : rémanences superstitieuses  pour les plus puristes,  syncrétismes  pour les autres (églises afrochrétiennes, mouridisme  au Sénégal,  églises ou  mouvements  matswaniste au  Congo, kimbanguiste en République  démocratique du Congo [RDC], harriste en  Côte d’Ivoire,  vapostori au Zimbabwe ou  Watch Tower en Afrique du Sud).

Le brassage  religieux lié à une urbanisation rapide a favorisé une concurrence  confessionnelle importante. Cette compétition joue  pour l’instant en faveur des  mouvements les  plus charismatiques, tournés vers l’émotion, la guérison et les miracles. Cela explique  la « pentecôtisation19 »  des mondes chrétiens (en RDC) et musulmans (« caravanes  de da’wa » missionnaires en  Côte d’Ivoire). L’imbrication avec le politique  s’est accentuée : campagne  d’« évangélisation  de l’État » au Bénin en  accompagnant à la présidence le chrétien born again Mathieu  Kérékou (1996-2006) ou campagne entre nationalisme et religiosité  de Denis  Sassou N’Guesso au Congo-Brazzaville (2016), mobilisations autour de  codes  de la famille trop « libéraux »  au  Sénégal  (2003), au Mali (2010) ou du droit des  femmes en Tunisie (2020).


En  2050,  3 musulmans sur 10 vivront en Afrique, 4  chrétiens sur 10 en Afrique subsaharienne : l’avenir de l’islam est asiatique, le  futur du christianisme  est africain.




HAUSSE DES CONFLITS  RELIGIEUX ?



Si les  conflits religieux sont relativement rares,  ils  sont néanmoins en  augmentation,  plutôt en lien  avec le prosélytisme étranger d’un islam rigoriste  salafiste ou  wahhabite. Le djihadisme armé est limité à  l’Algérie dans les  années 1990 (Groupe islamique armé,  GIA), devient malien après 2000 (Al-Qaïda au Maghreb islamique,  AQMI),  somalien en 2006 (Al-Shabaab), nigérian en 2009 (Boko  Haram) et  présent de manière  transverse en Afrique centrale  (RDC), australe (Mozambique)  et  occidentale  (Burkina Faso,  Cameroun,  Côte d’Ivoire, Niger,  Tchad…) à partir de 2014. Ces mouvements affectent avant tout les  sociétés musulmanes et  restent circonscrits à des zones  historiquement « islamisées » où  le  pluralisme  religieux est limité.

Ces groupes musulmans  ou  chrétiens prolifèrent  sur de larges territoires ruraux et urbains, dans des États  fragiles (zone sahélienne), faillis  (Centrafrique, Somalie, Soudan  du  Sud, Érythrée) ou proches  de l’être. Si  le religieux constitue une ressource centrale pour mobiliser  et légitimer  un combat, la question sera de  savoir si le moteur du conflit est  religieux ou si l’implication des acteurs et des identités  religieuses recouvre des conflits ethniques, économiques et politiques. La réduction du conflit centrafricain  à  une opposition entre chrétiens (antibalaka) et musulmans (Séléka) est une erreur pour la majorité des experts : des questions économiques et sociales sont les premières revendications  et raisons des guerres  civiles.  L’Afrique reste un continent pauvre, 413  millions des 736 millions  de gens vivant avec 2 dollars  par jour ou  moins demeurent sur son sol. Ce taux  d’extrême pauvreté (41,1 %) est sans commune mesure avec  celui des autres continents.

FOCUS

Les conflits en Afrique  lient régulièrement un vernis religieux aux mouvements de  rébellion ou de révolution  des trente dernières années. Cette omniprésence s’illustre par les Holy Spirit Mobile Forces, de la prophétesse ougandaise Alice Lakwena.  Quand Yoweri Museveni  prend le pouvoir en 1986,  elle se dit possédée par un esprit chrétien  (Lakwena : le messager) et  entame avec 18  000 hommes  une  guérilla contre  le  gouvernement.

À sa défaite aux portes de  Kampala, en 1987,  un de ses parents, Joseph  Kony,  prit sa suite  (et ses visions) et fonda dès 1988 l’Armée de résistance du Seigneur (LRA) qui  sema la terreur  au nom  de Dieu en  Ouganda et chez ses voisins  pendant près de  vingt ans  (plus de 100 000 morts et  2,5 millions de déplacés). Dispersés  en 2008 après  l’opération ougandaise Lightning  Thunder, mal coordonnée, les centaines  de combattants désorganisés  de la LRA restent  un terrible danger  pour la population civile  vivant dans la  zone transfrontalière incontrôlée  entre RDC, Soudan du Sud, Centrafrique et Ouganda.


À RETENIR

Les  nouvelles Églises  chrétiennes ou musulmanes  font florès sur le continent africain. Elles  comblent classiquement les carences sociales de  l’État et offrent  un secours spirituel. Mais,  surtout, elles permettent  aux majorités minorées (femmes  et jeunes) de s’émanciper des obligations  traditionnelles et d’un pouvoir masculin et âgé.  Elles soutiennent  également  leur désir d’indépendance,  permettent  de  faire fi des  coutumes locales  et de mettre en avant la réussite individuelle, signe de grâce divine, plutôt  que  le  succès  du clan.





L’AIRE D’INFLUENCE DE LA  LRA
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FICHE 29

GRANDEUR ET FRAGILITÉS DU CHRISTIANISME EN  AMÉRIQUE




DES ÉGLISES  OFFICIELLES  EN  PERTE DE VITESSE



Les  Amériques  se séparent habituellement en deux zones linguistiques –  anglo-américaine au  nord (Canada et  États-Unis), latino-américaine, comprenant hispanophones  et lusophones (Brésil),  au centre et  au  sud (du Mexique  à l’Argentine et au  Chili).  L’ensemble, quoique pluraliste religieusement,  est à  large majorité  chrétienne (environ  70 %), et même catholique à  la  notable exception  protestante états-unienne. Mais l’ensemble du continent  fait face  à deux  phénomènes concurrents et paradoxaux : une croissance des  « sans  religion »  liée à  une sécularisation  des  sociétés américaines et une  dynamique  évangélique  et pentecôtiste en pleine  expansion.

Après  cinq  siècles de  monopole religieux  de l’Église  catholique,  l’accélération du déclin  du  nombre  des fidèles  et la  perte d’influence de cette institution religieuse sont aujourd’hui deux faits évidents. En  recul presque partout du Canada  jusqu’en Argentine, alors  que plus de  90 % de la population  se reconnaissaient  catholiques en 1970, ils  ne sont plus que  65 % en  moyenne en 2015.  Cet effondrement  se fait en faveur de la non-croyance (Canada, Uruguay, Chili) ou de  nouvelles religions,  en particulier  les évangélismes (Brésil, Costa  Rica, Honduras, Nicaragua, Panama  ou Salvador). L’élection, en 2013,  du premier  pape argentin,  le charismatique François,  correspond  à l’une des réponses  du Vatican face  à  cette crise sans précédent.

On assiste donc à une  triple  évolution dans  toutes les Amériques,  États-Unis compris : tout d’abord une  baisse de  l’identification à un groupe  social et  religieux, diminution de  la pratique rituelle  régulière et  affiliations  qui se  choisissent  plus qu’elles ne se  vivent.

Ensuite,  une augmentation du  pluralisme religieux.  Quand  le président Barack  Obama, lors  de  son  premier  discours d’inauguration  (janvier 2009),  rattache à  l’imaginaire  biblique traditionnel national  une multitude d’autres religions, dont  l’islam,  et les « sans religion »,  il surprend  mais manifeste  les  transformations démographiques  et  spirituelles de son pays et  de  son continent. Environ 23 à 25 % de  la population américaine se  revendiquent désormais « non  croyants » –  fait exceptionnel  dans un pays empreint d’une forte religiosité et habituellement  intolérant  envers l’irréligion.

Enfin,  on constate une forte  individualisation du croire. Le pluralisme religieux et  les baisses de sentiment  d’appartenance sociale affaiblissent  les loyautés confessionnelles. Dans  une culture consumériste (liberté individuelle, importance du choix), la population se détourne des Églises  institutionnelles  et choisit  une démarche spirituelle  qui satisfait sa quête  personnelle plutôt que  sa société  traditionnelle.  « Aujourd’hui,  80 % des  Américains  pensent que  l’individu doit  se forger  ses  propres croyances  religieuses, indépendamment de  toute Église20 ».  Dans ce choix, le pentecôtisme connaît un succès spectaculaire.


L’INTERNATIONALE  PENTECÔTISTE



Issues des États-Unis, pays  à majorité protestante,  les Églises pentecôtistes et évangéliques influent désormais sur les questions sociales,  sociétales,  économiques et diplomatiques du  continent. En novembre 2018, la rencontre de  Eduardo Bolsonaro, le fils du président brésilien, Jaïr Bolsonaro, avec Jared  Kushner, le  gendre du président Donald Trump, pour parler  du déplacement de l’ambassade  du Brésil en Israël  à  Jérusalem,  signe l’émergence d’un axe  politique évangélique. Comme  M. Trump le soulignait durant  sa campagne  électorale  de 2020,  dans  le Wisconsin   :  « Nous avons déplacé  la capitale d’Israël à Jérusalem. C’est pour  les évangéliques.  Vous savez, c’est incroyable, cette histoire : les  évangéliques s’en  réjouissent encore plus que les juifs. »

L’évangélisme est  apparu avec Richard Nixon puis  Jimmy  Carter mais s’est réellement développé politiquement  sous la  présidence de Ronald Reagan, s’est  répandu et  normalisé  avec George W. Bush. Donald Trump, Andrés Manuel López Obrador (Mexique), Jimmy Moralès (Guatemala)  ou Jaïr Bolsonaro se  sont fait  élire avec les voix  des évangéliques.  Tous ont épousé les thèses conservatrices de ces  mouvements : la  droite chrétienne  évangélique  se caractérise par une critique  virulente des acquis  scientifiques  et de la libéralisation sociétale en marche depuis  les années 1960. Cette politisation peut être comprise comme une transformation singulière : le religieux  guiderait désormais bien plus le politique que l’inverse  traditionnel  où,  pour beaucoup, un renforcement de l’hégémonie  américaine à l’échelle continentale – les  néoprotestantismes  sont un relais de l’américanisation  du  monde selon  Régis Debray.

FOCUS

On  distingue trois traites négrières : intra-africaine  (11 millions de victimes), arabe  ou orientale (17 millions)  et occidentale (14 millions). Cette dernière,  de 1441 à 1867,  a fait traverser  l’Atlantique aux dieux  d’Afrique de  l’Ouest et d’Afrique centrale. Adoptant  des airs  de christianisme pour  survivre, ces  croyances ont créé des religions afro-américaines syncrétiques encore présentes dans les Caraïbes  (santeria venu du Nigeria  yoruba et du Togo ashanti,  vaudou issu  des  Fons et Ewes du Bénin) et sur le continent américain, en particulier au Brésil (candomblé,  umbanda…). Au Brésil, si  la matrice religieuse  reste  le catholicisme, religions afro-américaines et spiritisme (fondé par le  Français Hippolyte Rivail alias Allan  Kardec)  se sont amalgamés. Quelque 4  millions d’adeptes se revendiquent comme  fidèles mais l’hybridité  religieuse est bien plus partagée en dépit des résistances du christianisme (pentecôtistes  et charismatiques essentiellement).


À RETENIR

Dans les classes moyennes  et les milieux  urbains, l’affaiblissement du cadrage social par  les religions et une hausse de l’individualisme se généralisent. Chacun choisit d’entrer, de demeurer et de suivre ou  non les rites de sa religion. Ainsi s’effondre  la « logique de la dépendance qui fut la règle constitutive depuis le commencement  des religions21 ». Mais  comme  le besoin  de sacré ne  disparaît pas, les  nouvelles  religions et les mouvements évangéliques  se sont mieux adaptés  aux désirs  individuels de  piété démonstrative  et de ferveur communautaire.





DES  SYNCRÉTISMES AFRO-AMÉRICAINS
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FICHE 30

UNE EUROPE AVANT TOUT SÉCULARISÉE




CHRÉTIENNE ET DIVERSE



Les Européens ont une longue histoire  de négociations, de tensions et de conflits  entre  la  religion et le politique, entre différentes religions  et  à  l’intérieur  d’un  même cadre religieux chrétien. Le  continent  est séparé  en trois  zones :  orthodoxe à l’est, protestante  au nord et catholique sur le reste du territoire. Les divisions religieuses ont marqué  l’histoire européenne interne principalement au travers des oppositions entre catholiques et protestants (récemment en Irlande du Nord)  et, face aux  minorités religieuses, en particulier la minorité juive, pourtant  présente  depuis le IIe siècle de notre ère.

L’islam, avec lequel les Européens  ont beaucoup échangé et se  sont  battus depuis le VIIe siècle, s’est installé comme religion minoritaire en son  sein depuis les années 1970 (sauf en Albanie, Azerbaïdjan, Bosnie-Herzégovine, Kosovo et  Turquie,  où il est majoritaire). Il se  situe traditionnellement en ses  marges et tend,  politiquement, depuis le début du XXIe siècle à  focaliser  l’attention du plus grand nombre.  Il y a dans l’Union européenne  (Royaume-Uni, Suisse et  Norvège inclus) 5 %  de musulmans pour environ 75 % de chrétiens  et 18 % de personnes  sans confession.  Toutes  choses restant  égales par ailleurs (immigration, natalité, conversion…), le  Pew Research  Center prévoit que les musulmans devraient  être entre 11 et 15 % en  2050, les chrétiens entre  60  et  65 % et les « sans religion » entre 20 et 23 %.

Si certains États comme la Pologne présentent  aujourd’hui des  populations  très homogènes en  termes religieux, souvent conséquence  de  massacres ou  de migrations de masse, ce type de configuration  se révèle très rare  dans l’Europe contemporaine. Le continent est  divers  religieusement et tend à faire  preuve d’une tolérance plus  importante que  d’autres  continents face aux minorités  religieuses bien  que cette question  soit à nouveau  un élément fondant et clivant pour  nombre de démocraties  européennes.

Des débats sont  constants sur  l’importance  de la culture  judéochrétienne  comme fondation européenne (Nicolas Sarkozy dès 2004) ; les agendas politiques sont très  imprégnés  de  néoconservatisme chrétien en  Autriche,  au Danemark,  en Hongrie, aux Pays-Bas, en Pologne, en République tchèque ; des  partis « musulmans » se créent en Allemagne, en Belgique, en Bosnie,  en Bulgarie,  en France et  au Royaume-Uni. Parallèlement à ce  relatif retour du religieux,  dans la diversité des  modèles européens,  la  reconnaissance des religions est au centre de systèmes  pourtant  majoritairement  laïques et  sécularisés.


ENTRE SÉCULARISATION ET  REVENDICATIONS IDENTITAIRES



L’Europe  est  en effet le continent le moins religieux au monde.  Une  ligne  imaginaire très relative peut séparer l’Europe de l’Ouest jusqu’à l’Allemagne, la République  tchèque et l’Autriche,  de celle de  l’Est. À l’ouest,  à  l’exception du  Portugal, on croit  moins,  on  prie peu et on se rend rarement à l’église,  au  temple, à la  synagogue ou à  la mosquée.  À l’est, si l’on  omet l’Estonie, la religiosité  et  la croyance en Dieu sont plus fortes, en particulier en  Arménie, Bosnie, Géorgie, Grèce et  Roumanie,  où  un adulte sur deux déclarait en 2018 que la religion  était de première importance dans sa  vie (comparé à  un  sur dix  en France, en Allemagne ou  au  Royaume-Uni). Mais, même dans cet Orient européen, on est en moyenne moins  religieux qu’ailleurs.

Le  sentiment religieux  plus aigu a deux impacts, social et identitaire.  Dans  les pays dans lesquels  la religion est perçue comme  importante, les questions de  genre, en  particulier  le mariage  homosexuel,  sont  moins bien accueillies.  Plus  des trois quarts des Espagnols, des Britanniques, des Allemands ou  des Suédois  sont favorables au mariage  homosexuel, à l’exact inverse des Grecs, des Hongrois, des Bulgares ou  des Roumains.

Au niveau  identitaire, les pays d’Europe centrale  et orientale revendiquent bien plus le christianisme comme composante principale de leur identité nationale. Cela entraîne une  méfiance plus affirmée face aux minorités religieuses.

Mais  ces revendications identitaires ne cachent pas une sécularisation profonde.  Agnosticisme et  athéisme augmentent. L’Europe qui était en 1910 le cœur du catholicisme – 65 % des catholiques y  vivaient  – ne  représente plus, un siècle plus  tard,  qu’au mieux 24 % des croyants,  loin derrière l’Amérique du Sud  et l’Afrique.  Martin  Riesebrodt, sociologue des religions, résume cette évolution :  « En tant que pouvoir constitutif de l’État, la  religion a fait son temps, mais en tant  que force sociale, les  religions continuent  de jouer un rôle tout à fait déterminant  pour  l’Europe. »

FOCUS

La  gauche européenne –  longtemps réticente face  au religieux – scientiste, universaliste, parfois antireligieuse, s’est transformée  et soutient  une acceptation et  une reconnaissance de la pluralité confessionnelle et philosophique  de  manière bien plus relativiste  et  multiculturelle. Ce cadre normatif démocrate et libéral est estimé  « supérieur »  à l’héritage  judéochrétien  des sociétés occidentales. Cela a repoussé la gauche chrétienne vers la droite et l’extrême  droite. Ainsi, les  partis  chrétiens-démocrates se  sont soit sécularisés (Allemagne, France, pays  scandinaves), soit redéfinis de manière plus identitaire, rejoignant des mouvements chrétiens  plus conservateurs (Hongrie,  Italie).  Si les Églises  catholiques  et  réformées ont condamné les partis  qui utilisent la  religion  de  manière  inappropriée  ou immorale, les partis souverainistes, populistes et l’extrême droite  instrumentalisent de plus en plus  la religion majoritaire comme principe culturel  directeur. Le  christianisme  différencierait les  « vrais » Européens des  autres.


À RETENIR

Si l’Europe est largement  sécularisée et  laïcisante, la  laïcité telle  que nous la comprenons est une  singularité française. Dans la plupart  des pays européens, l’autonomie du  politique n’a pas eu à se conquérir dans une  relation très  conflictuelle avec  la  religion dominante.  La sécularisation européenne implique que si laïcité il y a (même militante comme en Belgique), elle tend à  honorer l’autonomie respective de l’État  et des religions tout en veillant à intégrer les religions dans  la sphère publique, reconnaissant leurs apports sociaux, éducatifs et civiques.





LES RELIGIONS EN EUROPE ET DANS  SON  PROCHE VOISINAGE
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PARTIE 4




LES  PRINCIPAUX LEVIERS

D'ACTION


FICHE 31

LA RELIGION,  RÉFÉRENT SPATIAL MOBILISATEUR




RELIGION COMME  MARQUEUR GÉOGRAPHIQUE



La  religion contribue  à donner un  sens au monde et  à hiérarchiser les lieux. Traditionnellement, les paysages portent l’empreinte des clivages  sociaux, des  différences  à  marquer  entre territoire sacré (ou saint)  et profane. Les reliefs et éléments naturels  portent les traces des relations entre les esprits et  les hommes. Les  totems chez les chamans  ou  les menhirs en pays celte sont des  axes reliant  le  monde de la transcendance au monde de l’humanité.  En terre chrétienne, clochers,  croix, crucifix et  calvaires  marquent le  paysage. Le lieu  sacré peut  être défini comme celui  où s’accomplissent  les rites et le lieu saint comme  celui où le lien entre humain  et divin a pu être éprouvé  et garanti. C’est le  but d’un  déplacement ou d’un pèlerinage.

Historiquement,  lieux  sacrés et lieux saints  tendent à  se confondre.  Mais proposer aujourd’hui un  tableau rigide de l’inscription spatiale des religions et de leurs  lieux  de culte serait problématique.  Le transnationalisme  religieux (mobilité des hommes et des idées) postule un décloisonnement géographique et  une déterritorialisation avec le développement d’une culture  de réseau (croissance du  numérique).  Les appartenances religieuses contemporaines d’un territoire sont bien plus multiformes, volatiles et changeantes qu’il y a cent cinquante ans ; les lieux sacrés  peuvent nomadiser  mais chaque religion a des lieux  clés  et symboliques, des lieux « saints »,  qui ancrent la  foi dans la géographie et offrent  un centre à la communauté.

Chaque communauté et chaque adepte construisent une  géographie  particulière, « vécue », attribuant  une  sacralité  à certains espaces et une continuité entre  ceux-ci. Pour préserver et faire vivre la communauté,  le croyant passe par ces lieux symboliques même si, au quotidien,  des forums virtuels et  informatiques  sont privilégiés. « Les  cultures de réseau participent à la mutation des  fonctions  urbaines qui passent du rôle traditionnel  de  pôle de concentration des ressources vers celui de  carrefour de flux22 ».


PÈLERINAGES ET LIEUX SAINTS



Les lieux saints  (symboliques, sacrés  ou  mémoriels) déterminent  donc des  centres  dans l’espace religieux et des buts de pèlerinage.  Le  pèlerinage est une des formes de mobilité les plus  anciennes dans les sociétés  sédentarisées. Initialement, les  difficultés du trajet faisaient du voyage une  pénitence,  aujourd’hui la rapidité  des transports et la sécurité des routes  font moins du pèlerinage  une épreuve et  une source de réflexion  que  la base d’un ressourcement spirituel.

Cette forme de mobilité repose sur trois  éléments fondateurs : « l’existence  d’un lieu sacré ou  considéré  comme tel », « une démarche spéciale pour s’y rendre, ce qui suppose la rupture d’avec  son séjour  habituel,  une distance à franchir et  une route à parcourir » ainsi  qu’un « certain nombre de rites  à  remplir et d’actes religieux individuels ou collectifs à accomplir avant, pendant, à l’arrivée  et au  retour de cette  démarche23 ».


« Dès qu’il a  placé le premier pas  sur  la  route, le pèlerin sait qu’il  se perd dans le  monde, et qu’à mesure qu’il avancera  il  se  perdra de  mieux en mieux. »

André  Dhôtel



Toutes les  religions majeures ont des lieux de pèlerinage. Entre 300 millions  et 330 millions de  personnes se  déplacent annuellement  dans les grands sites religieux mondiaux. Les flux de pèlerins, tels les  flux touristiques, ont un  impact  économique  et écologique important. La gestion d’un nombre grandissant de visiteurs pose  des problèmes sanitaires et des questions d’aménagement  aux villes et aux sanctuaires qui  les reçoivent. Mais ces lieux amènent une manne financière, informationnelle, et permettent au pays hôte  de  rayonner dans un réseau religieux donné.  Cela  peut générer des tensions si certains lieux  sont  revendiqués par  plusieurs fois. Ainsi de  Jérusalem  nichée au cœur des relations conflictuelles entre  judaïsme, christianisme et islam.

Quand les fidèles convergent vers les plus grands lieux de pèlerinage,  ces lieux deviennent des  points d’ancrage dans la mondialisation : catholiques latino-américains  vers Guadalupe au Mexique (20  millions  par  an, 9 millions en décembre),  musulmans vers La Mecque  (13 millions par an, 2,5 millions  durant le Hajj), hindous vers Varanasi et le Gange (7,5  millions). Mais  les pèlerinages plus modestes ont aussi un impact local, régional,  voire continental, dans la définition et la transformation des territoires.

FOCUS

Le plus  grand pèlerinage du monde a lieu en Inde et s’appelle Kumbh Mela  (fête de la  Cruche).  Il rappelle  un des mythes cosmologiques de l’hindouisme : le barattage  de  la mer de lait.  Dieux (deva) et démons  (asura), alors mortels,  s’allièrent provisoirement pour découvrir  le  nectar d’immortalité (amrita). Quand la cruche (khumba) d’amrita finit par  apparaître, ils se sont  battus 12  jours  et 12 nuits pour sa possession. Quatre gouttes d’amrita sont tombées  sur terre à Allahabad (Prayagraj depuis 2018),  Haridwar, Ujjain  et Nasik, désormais villes sacrées.

Tous les trois ans, un pèlerinage est  organisé de 50 à  65  jours dans chaque ville à tour de rôle. Tous les douze ans a  lieu la Purna  Kumbh Mela,  à Prayagraj. Les fidèles  s’immergent alors dans les fleuves sacrés (Gange, Godavari et Kshipra) pour se libérer « du cercle terrestre vicieux de la vie et  de  la mort ». Entre 120 et 140 millions  de  pèlerins  se sont réunis en 2019 à Prayagraj, plus de 220 millions sur l’ensemble du pèlerinage.


À RETENIR

La religion et la toponymie sont intimement liées.  Partout, la  foi majoritaire  ou  dominante  oriente l’attribution  des noms. Les lieux autour de  nous portent souvent un  nom religieux à  l’instar des êtres humains :  combien de Sarah,  Mohammed, Jean, Marie, Aïcha,  Elie  et même Ganesh, Parvati  ou Siddhartha connaissez-vous ? Géographiquement, pour ne prendre que l’exemple  français, sur  36 433 communes,  4 736 portent un nom commençant par « saint » ou « sainte », soit  environ  une sur huit, et  les hommages à Dieu, aux  chapelles et  églises abondent (de La Trinité en Martinique à Dunkerque dans le Nord).





LES VILLES SAINTES  DE  LA  KUMBH MELA
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La Kumbh Mela coûte  environ 150  millions  d’euros à la  ville organisatrice, mais lui rapporte autant, sans compter la dimension politique que ces pèlerinages revêtent également  (présence des  leaders nationalistes hindous).





FICHE  32

RELIGION ET  MONDIALISATION




GÉRER UN NOUVEL ORDRE « MONDIAL »



L’ordre « international » désigne un ordre, un système voire une « société » dont les acteurs ou  les  unités les  plus  importantes sont les  États-nations, selon le cadre des  traités de  Westphalie. Il vise essentiellement à préserver l’État contre  les contestations infra-, trans- voire supranationales. L’ordre  « mondial »  est plus  large  et se veut moralement supérieur à l’ordre  « international » puisque ses  valeurs sont celles de toute  l’humanité (Droits de l’homme, justice pénale internationale,  biens publics mondiaux)  et pas seulement celles  qui priment dans la  société internationale. Les acteurs religieux, en général  des acteurs transnationaux non étatiques  (ATN), préfèrent s’insérer  dans ce cadre.

Avec des moyens d’action  (communication,  transport…) sans cesse plus performants,  les ATN (actions et  résultats), remettent de plus  en plus en cause la capacité de l’État à susciter l’allégeance de ses citoyens et à contrôler efficacement leurs relations  avec  ceux d’autres États. Le politologue américain  libéral James  N. Rosenau élabore cette thèse et  estime  donc que nous sommes désormais dans un  monde  « postinternational », réellement « global ».  Néanmoins, depuis 1991, les ATN demeurent  majoritairement tributaires  des États et doivent  constamment composer avec et souvent  se soumettre  à eux.

Cela entraîne  une  position paradoxale et ambivalente des acteurs religieux face à la mondialisation. Les religions s’opposent et s’appuient sur  ce phénomène. En antagonisme, la mondialisation érode les cultures et croyances locales, aplanit les différences et  crée un marché concurrentiel du  religieux. La sécularisation  et les valeurs  économiquement ou culturellement libérales  qui accompagnent  ce processus planétaire trouvent une  opposition dans les morales et  solidarités  alternatives proposées par les religions, qui peuvent alors sembler dépassées.  Pour  certains, la science dépouille le monde  de son sens et les religions le  lui rendent. Elles sont le bloc identitaire derrière lequel  s’arc-bouter puisque, traditionnellement, les  religions se sont  connectées aux cultures locales, voire ont créé du culturel. Mais  c'est  un  bloc fragilisé et bientôt balayé  par la modernité.


FAVORISER  LE  MONDE ET L’INTERNATIONAL



Simultanément, la mondialisation peut être un partenaire puissant qui accompagne  et accroît la  puissance  des religions. Les produits  religieux circulent  plus rapidement et les religions ne  s’arrêtent plus aux frontières.  Pour les religions prosélytes et à message universel (bouddhisme,  christianisme,  islam), c’est une  chance et  la poursuite  d’un usage. Dans le passé, elles  ont été  au cœur de la  mondialisation et possèdent déjà pour la plupart un réseau mondial  solide  de fidèles qu’elles convertissent de plus en  plus en ligne. Par exemple, 30 % des  nouveaux convertis au protestantisme au Maroc l’ont été par  une chaîne de télévision évangélique diffusant ses prédications en  arabe. Ces  conversions par les ondes sont une nouveauté.

Ainsi, les  religions très territorialisées (orthodoxie russe, hindouisme) tendent à s’inscrire dans  cette relation antagoniste tandis que celles, missionnaires,  qui peuvent se détacher  de leurs territoires et de leur  culture d’origine vont plutôt  bénéficier de la mondialisation  (protestantisme évangélique, salafisme). Mais  cela amène  une standardisation et une déculturation qui créent de nouvelles  tensions à l’intérieur  des religions, entre  traditions et nouvelle foi, mais également entre  religion et identité nationale.

Cet essor  manifeste de l’accroissement exponentiel des  interconnexions et  interdépendances a mené les  États et les organisations internationales, au premier rang  desquelles l’Organisation des  Nations unies, à intégrer et  à  considérer les acteurs religieux. L’ONU offre ainsi depuis le  début  de  ce siècle une  scène internationale  privilégiée  à ces  acteurs.  Cette affinité avec le  religieux est liée à trois raisons  majeures : instauration de la paix et de la  fraternité universelle (objectif  de l’ONU) ; ouverture aux sociétés  civiles  des pays  membres et son attention aux acteurs religieux ; enfin, les  « sujets de préoccupation, d’échanges et d’interventions24 » où  les organisations religieuses  sont  associées (paix,  éducation, liberté religieuse, défense  des  droits humains). Le dialogue interreligieux  est désormais l’un des sujets  les plus constants et  importants  de l’agenda mondial.

FOCUS

Les acteurs religieux  sont  aujourd’hui  plus audibles, en phase  avec les attentes  de la « société civile », en convergence avec  les forces montantes de l’antimondialisation, critiques de  la prépondérance de  l’économie sur  les États et  sur le politique. Beaucoup ont  profité des progrès dans les communications et les transports pour accentuer et  rendre plus efficace  leur action  missionnaire.

Les sujets pris en  charge par les  acteurs religieux au niveau international,  dépassant le registre de la protestation, suscitent également l’intérêt. Dans le domaine de la justice  sociale,  du développement ou de  l’écologie,  les acteurs religieux travaillent dans le  cadre d’advocacy networks et  se montrent capables  de  mobilisations dépassant leurs cercles identitaires. À  l’ONU, la  critique de la diffamation religieuse a été  mise  pour la première fois en avant parmi les  objectifs du  Sommet  du millénaire (2000).  Avec les  Objectifs du  développement durable (2015), certaines  revendications des organisations confessionnelles ont ainsi été  satisfaites.


À RETENIR

Durant la guerre froide, les relations  internationales étaient fondamentalement  sécularisées, elles sont aujourd’hui plus influencées par le religieux. Le développement des échanges favorise le redéploiement  du transnationalisme religieux qui, s’il  n’est pas  nouveau, trouve néanmoins aujourd’hui  une logistique qui lui  est favorable.  Transgressant la compréhension libérale du  religieux, qui  confine  ce dernier à  la sphère du privé et du for intérieur, les religions accompagnent la mondialisation,  frein (pour les  religions territorialisées) et tremplin (pour les prosélytes)  à leurs ambitions.





LE FAIT  RELIGIEUX MONDIALISÉ
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FICHE 33

LA PUISSANCE  DOUCE DU  SAINT-SIÈGE




SPIRITUEL  ET TEMPOREL



Au  niveau des relations internationales, la  singularité  du  catholicisme  tient à l’existence  du Saint-Siège, micro-État disposant d’une souveraineté territoriale (0,44 km2), le  Vatican,  depuis la signature  avec  l’Italie  du traité du  Latran le 11 février 1929. Cet accord normalise les rapports entre  la papauté et le gouvernement  italien qui, depuis l’unification italienne (1870),  démantelait progressivement  tous les États pontificaux. L’État du Vatican est un des  plus anciens puisqu’il existe formellement depuis 754  même si son territoire a beaucoup évolué au fil des siècles et des  conflits.

En 1929, le  pape Pie XI devient le  souverain absolu et de plein droit du plus petit État du monde et obtient, en  plus d’une indemnité confortable  pour la perte de ses territoires, un concordat avantageux qui assure  à la religion  catholique de  nombreux bénéfices en Italie : « La religion a son rôle dans  les  écoles, dans les actes de l’état civil, dans la législation italienne tout entière ». Le catholicisme garantit ainsi son indépendance spirituelle  (le Saint-Siège n’est plus directement  lié aux  équilibres des puissances européennes) mais  préserve une souveraineté  temporelle qui  lui permet  de parler  en égal (quoique le plus souvent en observateur)  dans les  institutions  internationales et de développer  une diplomatie lisible et efficace.

C’est ainsi le seul gouvernement religieux à  entretenir  des  relations diplomatiques avec 183 États, par l’intermédiaire d’un  réseau de diplomates des  plus étoffés au monde.  Seuls les  États-Unis, la France et le Royaume-Uni, la Chine et dans une moindre mesure la Russie, peuvent prétendre avoir, comme le Saint-Siège,  une  politique planétaire et  des  intérêts diplomatiques sur tous les continents.

Malgré  une démographie étique (799  habitants), des ressources naturelles inexistantes et une force militaire des plus modestes (135 gardes suisses) le  Saint-Siège poursuit  une double politique de  défense de la  liberté religieuse, en particulier de  ses coreligionnaires, et  de promotion de  choix  éthiques relevant de son  enseignement  social. Sa neutralité et son apparente bénignité, comme la Suisse ou  la  Suède, permettent à des États souhaitant discrétion  et confidentialité de faire  appel à  ses  médiations.


ACCOMPAGNER LE MONDE, DÉSAMORCER  LES CONFLITS



Le Saint-Siège dispose du statut d’observateur permanent aux  Nations unies et est  membre de la plupart des  institutions  spécialisées de l’ONU  (Programme  des  Nations unies pour le développement,  Unesco,  Agence internationale de l’énergie atomique, FAO…). Il est présent  dans les institutions techniques (Interpol ou l’Union Postale  Universelle en tant que  Vatican) et  a multiplié les représentations diplomatiques et les voyages pontificaux pour couvrir le monde,  trouver l’équilibre nécessaire entre  la  défense de ses intérêts et la philosophie réaliste qui  décide  des relations internationales et  l’idéalisme  qui  soutient  sa foi.

Le Saint-Siège  soutient des valeurs  universelles du catholicisme  (justice et liberté,  droit  à la vie),  s’oppose à  la sécularisation du monde et  son consumérisme (tout n’est  pas à acheter et  à vendre) et défend les chrétiens victimes  de persécution, plus  généralement soutient les  opprimés face  aux puissants (pauvres, migrants…). Il gère en  parallèle  un  pôle missionnaire et  ses actions caritatives directes  et ses relations avec des associations catholiques progressistes (en  Europe) et conservatrices (en  Afrique  et  Amérique  latine), plus ou moins indépendantes,  en général à  but  humanitaire, comme Caritas, Pax Christi, la Communauté de Sant’Egidio ou la  Fédération internationales des universités catholiques. La structure hiérarchique  très centralisée du Saint-Siège, la compétence reconnue  de ses  personnels et son  inscription  dans le temps long  offrent des avantages à l’appareil diplomatique catholique. Le charisme  du pape (François plutôt  que  Benoît  XVI) ajoute grandement  à l’efficacité de son message.

Au cœur de ce  dernier, une volonté de paix : le Saint-Siège  se présente comme « tiers  garant »,  « église providence », médiateur  neutre de bonne volonté sans pouvoir  de  coercition (une illustration de  la puissance douce  chère  à Joseph  Nye).  Ainsi, la papauté a officié entre Cuba, l’Iran et les États-Unis et aussi entre la  Corée du Sud  et la Corée du  Nord. Cette priorité à  désamorcer les conflits dans et  hors du  monde chrétien  accompagne  une volonté  de garantir  ses  intérêts et  soutenir son  cadre moral spirituellement  et socialement. C’est là où, le plus souvent,  des oppositions apparaissent.

FOCUS

Le Saint-Siège n’entretient pas de relations  diplomatiques avec 13 États. Le poids des  tensions religieuses  (notamment avec l’islam et l’orthodoxie) et politiques (avec le  communisme) motive cette absence de relations.  Depuis 2018, on note un fragile rapprochement  avec la Chine,  en  dépit des prétentions de Pékin à choisir  les cadres de l’Église sur son territoire,  ou  avec la  Corée du Nord, pour aider à la résolution du conflit avec la Corée  du  Sud. Tourné hors de l’Europe, le  Saint-Siège semble se déterritorialiser. Les voyages papaux nombreux  et mobilisateurs sont aussi le  reflet  des équilibres mondiaux et des  préférences du pontife. Jean-Paul II accompagne la chute de  l’URSS.  Benoît XVI se concentre surtout sur l’Europe tandis que François se  focalise  sur l’avenir démographique  de l’Église : le  Sud global. Depuis Paul  VI, la papauté est  en faveur d’une  autre mondialisation, qui ne suivrait pas un modèle libéral anglo-américain, et s’inscrit  de plus  en plus  dans  un monde postoccidental, qui correspond  à la géographie de ses fidèles.


À  RETENIR

La  papauté s’inscrit théoriquement dans un espace postnational, qui  envisage le futur comme  un  monde de  migrations et d’échanges économiques, dans lequel les associations, les acteurs  de  terrain et  avant tout le Saint-Siège,  à la tête  de son réseau, joueront un rôle croissant.  Elle porte en elle le rêve d’empire pontifical. Par sa puissance, elle défend les intérêts  de l’Église et de ses  fidèles auprès  des États,  pour pouvoir accroître  son influence, et protéger  et financer les institutions ecclésiastiques et son  ancrage territorial.





LA  DIPLOMATIE DU VATICAN,  1963-2021
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FICHE  34

RELIGION ET LIBERTÉ




LE  DÉFI DE  CHOISIR SA  RELIGION



La notion  de  liberté en  matière de  religion  s’applique  simultanément sur le droit  à pratiquer un culte et à avoir les convictions et la spiritualité  que chacun  désire – liberté inscrite dans  la Déclaration universelle des droits  de  l’homme (article 18)  et  réaffirmée dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques  (article 18), signé par  plus de 160 États – mais aussi aux libertés  qu’accordent  les  religions, celles en particulier  de changer de foi, de cesser de  croire,  voire d’être  ou  de devenir athée, ou  de critiquer les croyances et les dogmes des fidèles. Cet  équilibre est épineux à obtenir et à maintenir, et entraîne  de  multiples tensions.

Depuis une trentaine d’années, une montée générale de  l’intolérance et de  nombreuses demandes d’interdits fleurissent. En France, les demandes de censure  du  film  La Dernière Tentation du  Christ de Martin  Scorsese  (1988) jusqu’aux attentats  contre  Charlie  Hebdo, en 2015. À l’international,  la fatwa contre  Salman Rushdie (1989), les régulières accusations de blasphèmes contre  les  minorités chrétiennes  au Pakistan (l’affaire Asia Bibi en 2009 ou Junaid  Hafeez  en 2019) rappellent que, même dans les États qui garantissent théoriquement  les libertés de façon officielle, la  capacité  à  accepter  l’altérité religieuse  reste concrètement complexe.


« Il  y a un conflit  inhérent et  inévitable  entre le  droit d’exprimer sa  religion et le droit de la critiquer. »

Christian Green



Au sein des religions,  de plus en plus  de groupes qualifient les États  laïques, tolérants, favorables aux libertés  publiques de corrompus et corrupteurs  des  valeurs morales, complices des « blasphèmes »  contre les  croyances religieuses par leur laxisme devant un prétendu droit  à tout dire ou tout  moquer. Les tentatives de plier autrui à  sa  propre loi, là où  il  n’en veut pas, se multiplient et l’autocensure  est bien  plus forte que  ce qu’elle pouvait  être  à la  fin du siècle  dernier. Si, paradoxalement,  il y a  eu  une hausse importante  des observatoires, associations ou  organisations étudiant et  défendant  la  liberté religieuse – avec  l’affaiblissement relatif des pays occidentaux sur ce  sujet et la montée en  puissance des théories postcoloniales  –, la défense universaliste de la liberté de religion  et de  conviction décline  de façon visible.


UNE LIBERTÉ TOUJOURS PLUS  DISPUTÉE



L’idée de liberté religieuse  est désormais surtout l’apanage  des pays démocratiques  et pluralistes ou,  si  on souhaite une lecture  plus  huntingtonienne, à majorité chrétienne (les  Amériques, l’Europe, l’Afrique subsaharienne, l’Océanie) et  bouddhiste (Asie orientale),  même si le principe est défendu  par tous les grands textes fondateurs du  droit  international. C’est un pilier inaliénable des droits humains et  de la plupart des Constitutions des différents  États  actuels, y compris  ceux qui limitent  ou  persécutent les  croyants (en Chine par exemple).

De  nombreux États  ont  néanmoins  émis de  constantes réserves, en particulier dans le monde musulman, où  le droit  islamique devrait, selon  ces mêmes États, l’emporter sur le droit international. Dans ce cadre, la  liberté de  religion  des  individus est  conditionnée à la suprématie absolue des droits de Dieu, ce qui interdit absolument, par exemple,  au fidèle musulman  de pouvoir renoncer à sa religion  pour une autre ou pour embrasser l’athéisme (apostasie). Ces lois religieuses  sont largement soutenues par la population ; selon le  Pew Research Center,  en 2013, 75 %  des  répondants  d’Asie du Sud-Est,  du Moyen-Orient, d’Afrique du  Nord et d’Asie du  Sud sont  favorables  à ce que la  charia, c’est-à-dire la loi islamique,  soit la  loi officielle de leur  pays.

Ainsi, la  moitié des 49  pays à majorité musulmane possèdent  des lois réprimant sévèrement l’apostasie. Et 32 des  71 pays où le blasphème est  considéré  comme  un crime sont majoritairement  musulmans. Ce dernier  est  même puni de mort  en  Iran, au Pakistan, en Afghanistan, à  Brunei,  en Mauritanie et en Arabie saoudite. Pour les pays occidentaux  sensibles à la question (1/5 en  Europe,  1/3 dans les Amériques), c’est en Allemagne que la loi contre le  blasphème est la plus sévère : la peine  maximale prévue est  de  trois ans de prison.

La liberté  religieuse est  sinon et avant tout mise en avant pour éviter les persécutions contre un groupe religieux et  atténuer les tensions et violences  intercommunautaires. Les  persécutions religieuses sont  courantes et recouvrent marginalisation sociale, économique  et  politique, discriminations, spoliations, violences récurrentes contre  les personnes ou les biens. Ces  persécutions, en général asymétriques et imposées à une minorité, deviennent  souvent  plus  brutales si  cette minorité est aussi minorité ethnique, politique ou  économique.

FOCUS

Les persécutions  frappent la plupart des communautés religieuses, entre elles ou face à une société majoritaire qui les rejette,  par exemple, au nom du marxisme  ou d’une autre philosophie hostile à  la foi : URSS, Corée du  Nord,  Chine ou  Vietnam.

La stigmatisation  religieuse accompagne souvent  un cadre  politique au sein duquel un bouc émissaire apparaît utile voire nécessaire au  pouvoir  ou  à une union fragile ou  trop hétérogène.

Si l’histoire de l’antijudaïsme et de  l’antisémitisme  est connue, si les musulmans ouïghours en Chine et les Rohingyas au Myanmar  font sans  doute partie des  minorités les plus  persécutées au monde, les mouvements antichrétiens sont  souvent oubliés.  Or, les actes de violences contre les chrétiens connaissent une forte croissance surtout  au  Moyen-Orient et en Afrique, où le christianisme apparaît souvent  comme une « cinquième colonne » de l’Occident.  Quelque  260 millions de  chrétiens,  soit 1 sur 8, ont  subi un  acte de  persécution en 2019.


À RETENIR

Quoique fondamentale, la  liberté de  religion  est régulièrement  bousculée. Paradoxalement, avec régularité, la  liberté de religion,  de manière large la liberté de croire  et de penser, va se  heurter à  la liberté  d’expression et aux lois civiles. Car, pour un groupe  religieux,  cette liberté  signifie souvent l’expression  sans restriction de  sa foi et des rites  y afférant. Pour un État non religieux, c’est plus souvent  une  liberté d’opinion  circonscrite,  plus que de  pratique, cette  dernière devant se soumettre aux traditions locales et à l’intérêt commun.





PAYS PRÉSENTANT DES VIOLATIONS SIGNIFICATIVES  DE LA LIBERTÉ  RELIGIEUSE  EN  2021
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FICHE  35

LES NOUVELLES RELIGIONS OU LA QUESTION SECTAIRE




SECTES OU  NOUVEAUX MOUVEMENTS RELIGIEUX ?



Y a-t-il  une  différence entre religions, nouvelles ou  non,  et sectes ? Comme le veut la  sagesse  populaire,  une religion serait une secte  qui a réussi,  qui s’est établie, car  les grandes  religions contemporaines ne sont  pas les seules à  se partager la  foi des croyants.  Une secte est, au départ,  un groupe en  désaccord avec  une religion, qui décide de  s’en séparer pour vivre  sa  foi différemment. Cette contestation,  séparation et constitution d’une  société parallèle, avec une autre doctrine,  d’autres rites  et d’autres  liens de solidarité, peut créer  des craintes, parfois  très justifiées, d’exploitation et d’abus.

« Secte » répond à  une double étymologie : sequi (suivre)  et  secare (séparer). On retrouve à l’intérieur des mouvements  sectaires la volonté de suivre une doctrine, souvent incarnée en une figure charismatique, et une  séparation  d’un enseignement officiel  ou  de la société  dans son ensemble. La secte  est donc  une  alternative à la société  traditionnelle. Si  cette séparation  est  perçue  comme un  défi ou une  menace à l’ordre public ou à la  liberté individuelle, la  question devient  juridique, voire pénale, en plus  d’être politique. Dans le monde francophone, le  mot a perdu sa  neutralité et  est  accolé  à une  idée  de dérives inquiétantes et de  pratiques  ou de comportements jugés manipulatoires, fuligineux ou  nocifs. Pour éviter le terme polémique et négativement connoté  « secte », la communauté scientifique préfère l’expression « nouveaux mouvements religieux » ou  « nouvelles religions ».

« Nouvelles religions » est englobant mais  reste un terme  souvent  flou, ce qui permet  d’intégrer des réalités variées et d’éviter la  tentante  stigmatisation d’un  groupe minoritaire ou non conformiste  qui  se  définit comme religieux. Même si  certaines spiritualités frappent par leur singularité, les  nouvelles  fois  sont rarement originales et la plupart se rapprochent  des doctrines de  religions plus anciennes. La nouveauté,  en général, ne signifie pas  rejet  de ce qui  précède mais  réagencement des priorités  ou  relecture des textes  sacrés.  Le christianisme s’émancipe  du judaïsme, comme l’islam se construit  sur des bases juives et chrétiennes. Le bahaïsme est issu du  chiisme et les mormons se considèrent comme  chrétiens.  L’innovation n’est pas toujours évidente : pour les conversions, la  méfiance est plus forte face à des doctrines trop  inédites ou culturellement trop éloignées du  quotidien des  gens.

Sociologiquement, on se convertit à des religions  auxquelles  on est habitué, plutôt qu’à  des fois « exotiques ».  Les travaux de Robert  A. Segal illustrent qu’une conversion, aussi soudaine soit-elle, ne survient jamais  sur  un  terreau vierge.


QUELS TYPES DE NOUVELLES  RELIGIONS ?



Pas grand-chose de commun entre les « multinationales » que  sont  la scientologie ou l’Église de l’unification de Moon,  les plus locaux  raëliens, les  néopaïens, le  jedïisme, le  kopimisme, voire le pastafarianisme, surtout sur Internet, ou  le culte du cargo (ou mouvement  John Frum, dans  l’île de Tanna,  archipel du  Vanuatu). Selon les  sociologues des religions, Danièle Hervieu-Léger et Jean-Paul Willaime,  la floraison  de  ces mouvements est une  des manifestations de la dérégulation  des croyances et  l’individualisation des comportements. C’est aussi  une réponse à  la régulation  « orthodoxe » proposée par les religions dominantes  et,  dans une  moindre mesure, les institutions scientifiques et un pouvoir économique et politique mondialisé.

On  distingue néanmoins deux types de nouvelles religions :  intra- et extramondaines. Les groupements intramondains s’insèrent à la société et souhaitent la changer (Falun Gong,  mormons, Moon, scientologie…). Le risque est  similaire à celui de certains groupes politiques tentés par toute  forme d’extrémisme  ainsi  que par les craintes de la société face à une infiltration perçue comme menaçante,  complotiste  voire mafieuse. Les groupes extramondains se séparent radicalement de  la  société  et s’isolent volontairement pour construire un monde meilleur. La dérive évidente est une logique de  fuite en  avant vers  une action terroriste ou suicidaire (Aum Shirinkyo, Heaven’s Gate,  l’Ordre du Temple solaire…).

Nul  ne sait qui saura se maintenir, prospérer et durer parmi  ces nouvelles  spiritualités. En moyenne,  leur durée  de vie  est faible et intimement liée  au  charisme  de leur fondateur.  Leurs  adeptes connaissent  de fortes rotations et ne restent que deux ans en moyenne à  l’intérieur du groupe. Le monde religieux est  de plus en plus « à  la carte », face à des consommateurs à la recherche  d’efficacité immédiate,  contrairement aux  fidèles.

FOCUS

Les territoires  habituels des nouvelles religions sont concrètement restreints,  car minoritaires dans des sociétés ne  leur  laissant qu’une place congrue,  voire marginaux ou très  à l’écart pour les  groupes les  plus  sectaires.  C’est  beaucoup plus une  logique de  réseau, d’interconnexion qui s’applique. Et le monde  virtuel a  beaucoup amélioré les possibilités de rassemblement  virtuel et de prosélytisme. Les nouvelles religions  qui  ont « raté » ce  tournant, comme  la scientologie, en  ont notablement souffert.

D’autres, comme le jedïisme, tiré de la Guerre des  Étoiles,  en ont profité. Environ 500 000  aujourd’hui, principalement dans les  pays anglo-saxons (177 000 en  Grande-Bretagne !), les adeptes de la voie Jedi revendiquent leur foi de manière parodique  ou sérieuse, principalement par Internet. Mais c’est  une  religion  désormais reconnue  et ayant au  moins  trois temples officiels aux États-Unis et au Royaume-Uni.


À  RETENIR

Les experts estiment qu’il  existe environ  4 300 « religions » dans le  monde, majoritairement composées de groupes  restreints et locaux face  aux  mastodontes  traditionnels. Si  on tente de  comptabiliser l’ensemble  des microgroupes et microstructures  spirituelles plus éphémères,  on dépasse aisément  la centaine  de milliers. Cette diversité hétérogène recouvre en conséquence  des différences marquées.





RÉSULTAT DU RECENSEMENT RELIGIEUX DÉCENNAL  BRITANNIQUE DE 2011
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FICHE  36

RELIGION ET ÉGALITÉ




ÉGALITÉ  DEVANT DIEU, INÉGALITÉ PARMI  LES HOMMES



Le principe d’égalité tel que nous le  comprenons et  l’appliquons a  mis des  siècles  à se développer pour  s’imposer petit à petit politiquement  et internationalement à l’humanité,  en tout  cas dans les textes  de droit international. Les  sociétés  étant bâties sur des rapports de  force, nombre  de religions tendent à  les accompagner et à asseoir une idéologie, une organisation sociale et  politique inégalitaire. Sacralisant castes,  genres,  position sociale ou familiale, les religions attachées à un lieu donné dessinent également la  géographie de ceux qui  appartiennent au  groupe  et  à la cité, et ceux qui  n’y appartiennent pas.

Néanmoins, les convictions  religieuses ont souvent  été source de motivation  et d’inspiration pour ceux qui souhaitaient faire progresser la justice  et  l’égalité,  mais aussi  source d’importantes  résistances à certains progrès sociaux et certaines évolutions sociétales. On pense, dans  le cadre culturel judéochrétien et musulman, au rejet des  actes  homosexuels, leur  criminalisation s’appuyant souvent sur des concepts de moralité  religieuse et  de coutume. Quand,  en 2015,  l’Irlande a voté  à 62 % en faveur du mariage homosexuel,  le cardinal Pietro Parolin, secrétaire  d’État du Vatican,  a décrit ce résultat comme étant « non seulement une défaite pour  les  principes chrétiens, mais […] une  défaite pour l’humanité ».

Aujourd’hui, la situation des personnes homosexuelles  est un marqueur fort de l’intensité  des normes religieuses. La consultation  d’une carte des lois sur  l’orientation sexuelle dans le monde montre  que les sociétés les plus  sécularisées sont  habituellement les plus  ouvertes sur le sujet. L’homosexualité se constitue au  moment même où le processus  de sécularisation  et  de laïcisation s’accélère.

Les pays dans lesquels le sentiment  religieux  reste très fort sont, le plus  souvent, bien  plus intolérants. De manière  intéressante, au fil du XXe siècle, alors que la médecine et le droit cessent  de considérer que  l’homosexualité entre dans leur champ  de compétences, le  religieux  s’en saisit. Homosexualité  et religion  institutionnelle entretiennent donc des relations tendues voire ouvertement conflictuelles.


« N’oubliez  jamais  qu’il suffira  d’une  crise politique, économique ou religieuse pour que  les  droits des femmes soient  remis  en question. »

Simone de  Beauvoir




LES  FEMMES SONT-ELLES DES  « CROYANTS » COMME LES AUTRES ?



Si  bouddhisme, christianisme et islam ont  proposé des cadres religieux plus égalitaires que les contextes historiques dans lesquels  ils se sont développés, cette égalité entre adeptes s’est faite  au détriment  d’autres libertés, celles  de  ceux qui n’appartiennent  pas à la communauté des croyants ou plus généralement  à l’encontre  de la liberté des femmes,  y compris les plus  fidèles. Ceci est  particulièrement apparent  dans les lois  et pratiques religieuses et  coutumières  relatives au  divorce, au remariage, aux successions, aux héritages et aux pratiques néfastes  telles que  la mutilation génitale (excision).

Les religions, face aux transformations  des sociétés, en particulier  occidentales, se  sont adaptées à des  règles nouvelles  se séparant habituellement entre libéraux  et  conservateurs. Les conservateurs, encore majoritaires, persistent à défendre une position  traditionnelle  discriminante en rappelant souvent l’importance d’une lecture littérale  des textes  sacrés, ou en développant  un discours légitimant les  différences de statuts ou de rôles, en particulier entre  hommes et femmes. Parallèlement, les libéraux,  populations souvent urbaines, riches, éduquées et  occidentalisées, ont reconnu la pertinence des valeurs  d’égalité et ont développé un discours  justifiant  cette attitude, le plus souvent  en postulant que tout est question d’interprétation et de construction sociale. Les croyants  doivent  être rassurés sur le fait que l’égalité entre les sexes ne  contrevient  pas à leurs croyances  mais, au contraire, les  renforcent pour  pouvoir  procéder à des changements.

Les féminismes, surtout dans  un cadre où il  n’y a ni  autorité religieuse  fixe ni  de centralité institutionnelle (judaïsme, protestantisme,  islam, bouddhisme et  hindouisme), s’appuient ainsi sur l’interprétation pour remettre en  question  de façon  radicale l’autorité masculine,  le patriarcat, et,  au-delà,  toutes les  formes de pouvoir politique, voire de théocraties, qui imposent des lois aux  femmes (et  aux hommes) en prétendant  s’inspirer de  la parole divine. La  part  du  religieux  et des  coutumes  est difficile à  définir et  le combat de  beaucoup de féministes croyantes porte  sur cette séparation  entre un religieux plus égalitaire  qu’on ne le  présume et  une coutume à dépasser.  C’est ainsi  que les  femmes  deviennent  des croyantes comme les  autres.

FOCUS

En  dépit d’une Constitution égalitaire  laïque, qui protège  en théorie tous les Indiens de  toute  discrimination  fondée  sur  la race, la  religion, la  caste et le genre (articles 15 et 16), l’emprise de l’hindouisme, fondamentalement inégalitaire,  renforce  les  disparités à  tous les niveaux. Il vaut  néanmoins mieux être  femme brahmane  qu’homme de caste  inférieure.

Géopolitiquement,  la caste  dominante n’est pas  nécessairement  celle du plus  haut statut rituel mais celle qui, localement, contrôle, par son emprise foncière, le  plus de territoire. C’est probablement la réforme agraire qui a permis une plus grande égalité. Paradoxalement, le parti nationaliste hindou (Bharatiya Janata Party, BJP)  au  pouvoir, a contrario  de  la tradition, très hiérarchisée,  tente  d’unifier les hindous de castes différentes pour en faire une force  identitaire plus grande au service d’une « hindouïté » puissante parce que surmontant ses divisions.


À RETENIR

L’égalité entre fidèles  est  courante  dans les religions mais la plupart ne considèrent pas  l’humanité comme un ensemble d’individus identiques. Dans  la majorité des  traditions, les femmes sont, notamment,  le plus souvent dans  des positions  subalternes, renvoyées à  leur condition de mère et d’épouse, marginalisées à l’intérieur des lieux de culte et  exclues du  pouvoir  et de certains  rituels. La question, pour elles comme pour tout groupe discriminé, est de  réussir à trouver dans les textes sacrés des principes d’égalité suffisamment affirmés pour  prévaloir sur la coutume.





LES LOIS SUR L’ORIENTATION SEXUELLE  DANS LE MONDE EN 2019
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FICHE 37

RELIGION  ET POLITIQUE




ET LA DÉMOCRATIE  DANS TOUT  ÇA ?



Le  sociologue  José Casanova écrit : « Ce  qui est nouveau […] est le refus très répandu  et simultané des  religions à être restreintes à la seule sphère privée25. » Les  religions se  font plus visibles. La  question de  l’apport  du religieux  dans la vie de  la cité se  pose et fait  débat : autour  de la question de la  laïcité  et de la neutralité  de l’État, dans  la  gestion des  questions sociales et éthiques (du mariage homosexuel  à  l’euthanasie), à la concurrence  que chacune de ses religions peut  se faire de manière  interne  (entre  conservateurs  et  libéraux) et  externe face à  un  pluralisme religieux bien  plus développé que dans  les décennies  passées,  et  à savoir  si elles conduisent, encouragent ou renforcent les  processus de démocratisation et la démocratie. Le  rôle de l’Église catholique en Pologne dans les années 1980, celui des moines bouddhistes au Myanmar dans les  années 2000 seront cités en exemples  positifs.

Devenir une  démocratie est un processus habituellement  résumé à quatre étapes complémentaires,  successives ou simultanées :  ouverture à la pluralité politique, effondrement  d’un régime  autoritaire, transition démocratique (premières  élections  libres) et consolidation démocratique  (mise en place  d’institutions démocratiques durables  et perception chez les  élites et les  citoyens que la démocratie  est  le meilleur, ou en  tout cas le moins mauvais, des systèmes politiques). Ce  processus a été promu, parfois agressivement,  par les pays  occidentaux et,  surtout depuis  les  années 1990,  remis  en cause  en tant  que tel par de nombreux penseurs postcoloniaux. Durant la guerre  froide, l’opposition au communisme suffisait à justifier la démocratie libérale ; la fin  de  cet  âge  idéologique a  plongé les  sociétés démocratiques dans  une crise  de confiance et une  série de remises en  cause  la  poussant  à rechercher les sources de sa légitimité et son adéquation  ou non avec le religieux.

La  plupart du temps, les acteurs religieux  ont  un  rapport ambivalent avec le  processus de démocratisation – partis politiques musulmans en Égypte, Tunisie  ou Turquie,  BJP en Inde, ultraorthodoxes en Israël, évangéliques au  Brésil  ou aux États-Unis. Les raisons de cette ambivalence viennent partiellement  du fait que  les acteurs religieux  ne sont  pas  souvent  reconnus comme légitimes dans ce contexte  mais aussi  que la philosophie politique des différentes religions n’est  ni unique,  ni constante, ni homogène. La  compréhension du politique, les devoirs du  citoyen et  les liens  avec le dirigeant varient selon le cadre religieux. Avec la sécularisation et  la mondialisation, les religions  ont  beaucoup moins le  pouvoir de déterminer la forme politique, l’économie  du lien social  et la  société à l’intérieur de  laquelle elles continuent à s’exprimer.


« Pour l’islam, Dieu est César, pour  le confucianisme,  César  est Dieu,  pour l’orthodoxie, Dieu est l’associé minoritaire de César. »

Samuel Huntington



La question toujours ouverte, posée  depuis  Alexis de  Tocqueville  ou  Max Weber jusqu’à Samuel  Huntington ou Marcel Gauchet,  est  de  savoir si la  démocratie n’est  qu’occidentale et le « désenchantement du monde » une suite et  non une  rupture brutale d’avec le christianisme. Pour  certains,  toutes  les religions ne seraient pas capables de  soutenir et d’offrir  un fondement religieux  à  la démocratie, tous d’accepter  néanmoins que,  si elle n’est généralement  pas  prodémocratique,  la religion n’est  foncièrement  pas antidémocratique.


DE DROITE  OU DE GAUCHE ?



La  foi relève  pour  l’essentiel  d’un choix de conscience  individuel, mais la  religion a  une dimension  sociale  et appartient au  domaine  public  puisque les comportements religieux ont  un impact et des  conséquences sociopolitiques.  Dans  chaque religion, on  trouve des  courants accommodants ou  rigoristes,  libéraux ou  traditionnalistes, mais les acteurs  religieux  s’arrangent toujours avec le pouvoir  en place si ce  dernier  est stable et pérenne. Ils offrent souvent des services charitables importants : éducation, hôpitaux,  soin  pour les plus pauvres ou les plus fragiles. Mais ils fournissent aussi  un cadre  ferme de tradition et d’identité.

Les religions ne sont ni de  droite ni de gauche. En revanche, les institutions religieuses sont souvent plus conservatrices  que progressistes.  Les marxistes, les  féministes et les fonctionnalistes  ont généralement  rejeté  l’idée  que les  religions peuvent  amener de  réels progrès sociaux. De fait, la plupart des  religions soutiennent des valeurs familiales classiques, souvent  patriarcales, et défendent  une  division traditionnelle des rôles  dans la société.

FOCUS

Aux États-Unis, l’entrée en  force du religieux en politique date des  années  1970  et de la décision du parti  républicain, à  la recherche d’une stratégie majoritaire, d’amener à lui le vote chrétien.  Ronald  Reagan créera  une « Moral  Majority », George W.  Bush  a accusé ses opposants d’avoir « oublié Dieu dans leur programme », son  fils  citera Jésus comme  son « philosophe » préféré, et Donald Trump a affirmé qu’il  ne laisserait « pas la  chrétienté  être constamment attaquée et affaiblie ». Cette décision a plutôt porté chance au Grand Old  Party. Si l’on croise vote ethnique  et religieux, on observe que  les  catholiques hispaniques et les  juifs votent démocrate, les protestants et les  catholiques  « blancs » plutôt  républicain. Plus vous croyez, plus vous participez  à la  vie politique. Depuis  vingt ans,  le vote catholique est devenu  un vote  clé : en 2020, la piété catholique  de Joe Biden est  mise en avant par les démocrates tandis que les  républicains  attaquent  sa colistière Kamala Harris sur ses  présumés biais anticatholiques.


À RETENIR

Classiquement,  chaque religion a en  son sein  une vision de ce que devrait être  la  société, et  comment l’améliorer,  en  lien avec des devoirs  de charité.  Le  message du Christ  peut s’interpréter  comme une forme de protosocialisme ;  Mahomet,  pour son  époque, a révélé un message  féministe,  en ce que le Coran offrait bien plus de droits  et  de considération  aux femmes qu’elles n’en  avaient.  Les  institutions religieuses, quant  à  elles, défendent  la tradition, un cadre  immémorial de  valeurs  morales, de rôles prédéterminés et préservent les équilibres sociaux tels qu’ils le  sont. L’identité  religieuse croise donc et nourrit, sans la recouvrir ou la remplacer,  l’identité  politique des croyants.





CARTE  RELIGIEUSE  DES ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE
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FICHE  38

RELIGION ET  DIPLOMATIE




LE RETOUR D’UNE  DIPLOMATIE  RELIGIEUSE



La diplomatie  est  définie par l’ensemble des règles et  usages gouvernant les relations entre  les États-nations. Elle constitue une branche  importante  des relations internationales  et  est  souvent synonyme de  la politique extérieure d’un pays. Depuis la fin de la Seconde  Guerre  mondiale, la  diplomatie s’exprimait surtout de gouvernement à  gouvernement,  mais  durant  les  trois dernières décennies  les organisations promouvant le recours aux responsables religieux se sont  multipliées. Avec l’accroissement des guerres civiles et  la  mise  en avant  des conflits  ethniques  et  religieux plutôt qu’idéologiques,  ainsi que  la  multiplication  des  acteurs et risques  nucléaires qui  interdisent  un recours à la  guerre autrement que  comme ultime solution,  la tradition historique  d’une conciliation religieuse revient sur l’avant-scène.

En 2017, en  France, Jean-Marc Ayrault, alors ministre des Affaires étrangères,  signait  une convention avec la communauté de Sant’Egidio et reconnaissait  les « collaborations développées de longue date » entre  la France  et cette association  catholique,  réputée pour  porter la diplomatie officieuse du  pape dans différents  domaines : dialogue interreligieux, prévention des conflits et accueil des réfugiés. Son prédécesseur, Laurent Fabius,  déclarait en introduction  d’un  colloque en 2013 sur la « Diplomatie au  défi des religions » qu’« aucune politique  étrangère ne peut se passer de l’expertise  sur les religions et d’outils diplomatiques adéquats ». Et si, dès 1920, le Quai d’Orsay engage un conseiller pour  les  affaires  religieuses,  essentiellement pour régler  les relations  avec  le Vatican, il crée en 2009 à la demande de son ministre, Bernard Kouchner, un véritable « pôle religions » encore aujourd’hui en activité.


« Depuis 2015,  plus de la moitié  des conflits armés  (56 % ou plus) intègrent  une  dimension  religieuse26. »



Au-delà de la France, depuis une quinzaine d’années, d’autres pays comme les États-Unis, le Royaume-Uni, la Russie, le Canada ou  l’Italie  ont également tenté de  mieux prendre en compte la  religion  dans la fabrique de  leur  politique  étrangère. La mondialisation  et  la prise de conscience de  l’importance politique du religieux à l’échelle  internationale  ont donc  conduit les  États à réévaluer la  pertinence  d’une  diplomatie  entièrement « sécularisée » dans ses  intérêts, ses objectifs et ses  partenaires, en ouvrant,  dans  le  champ des  affaires étrangères,  un premier espace institutionnel de dialogue avec les acteurs  confessionnels. Les obstacles majeurs tiennent à  la difficulté d’intégrer la religion de façon  consensuelle et efficace  en respectant  les  sensibilités de tous, à ne pas réifier ou essentialiser  les croyants, oubliant les spécificités locales et l’hétérogénéité des acteurs  religieux,  et, pour les pays séculiers, à  ménager les  obligatoires séparations entre Église et  État.


D’UNE VOIE UNIQUE À UNE DIPLOMATIE MULTISECTORIELLE



Avant 1975, les conflits  à  caractère religieux étaient plutôt  rares.  On  les voit réémerger en 1979  après l’invasion soviétique de l’Afghanistan et la  révolution islamique iranienne. Depuis le début des années 2010,  ce type  de conflits augmente très  nettement. Les  recherches sur  le sujet démontrent que la dimension  religieuse tend à rendre les conflits moins aisés à régler et la  paix  plus difficile  à  maintenir. Le développement de  la  diplomatie confessionnelle ou religieuse reflète  donc les mutations  profondes du système mondial.

Les dirigeants religieux  sont bien placés pour  agir comme arbitres et médiateurs  et pour  fournir un espace  neutre pour toute négociation.  Ils incarnent une autorité spirituelle indubitable et  représentent un ensemble de  valeurs largement respecté par et dans  leur communauté. À  la différence des diplomates, ils peuvent souvent mettre en avant des  rites  et des pratiques communs transnationaux.  Leur présence permet donc de dépasser les limites  d’une diplomatie  classique et séculière où la  défense des intérêts  objectifs des États correspond  moins à la réalité des conflits.

Jusqu’alors associée à  l’extrémisme politique, jugée trop irrationnelle  et  facteur de division,  la religion ne  pouvait  pas  avoir de réelle pertinence géostratégique  pour les  États.  Mais  le poids plus important des organisations internationales publiques et  privées  à vocation confessionnelle, l’attention  portée aux dirigeants religieux, l’intrusion des sociétés  civiles  et  la résurgence des « identités » au cœur des affrontements violents ont  mené les États à trouver dans une approche multisectorielle  où la religion  prend sa part,  des moyens  plus efficaces pour résoudre conflits, tensions et  problèmes  auxquels  ils sont confrontés.

FOCUS

Au  sein  du christianisme, on retrouve des Églises minoritaires qui  souscrivent de manière  absolue au  pacifisme du Nouveau Testament. Six  se distinguent : Anabaptistes, Quakers et Mennonites (dont les Amish)  qui, les  premières, revendiquèrent ce pacifisme, Christadelphes,  Advendistes du 7e jour et Moloques (orthodoxes).

Leurs actions en faveur  de la paix, en  particulier celui  des Quakers, récompensé par un prix Nobel en 1947, et celui des Mennonites et la création de leurs groupes chrétiens de pacification (1988),  ont  souvent  été  remarquées,  parfois déterminantes  dans la  résolution de  conflits contemporains et la  création  d’une paradiplomatie  influente. On  les retrouve en médiateurs  et influenceurs, dénonçant  la  violence et l’injustice  sociale,  au Cachemire, au Chiapas, en  Cisjordanie, en Colombie,  en  République  démocratique du Congo,  en Haïti,  en Indonésie,  en Irak.


À RETENIR

Durant la guerre froide, les  grandes puissances ont fait taire  nombre de conflits latents  dans leur sphère d’influence respective. Depuis la  chute de l’URSS, les animosités et les  conflits identitaires  réapparaissent (Balkans hier, Arménie et Azerbaïdjan aujourd’hui).  Il faut donc prendre en considération ces nouveaux acteurs plus souvent intra-étatiques qu’interétatiques. La  pratique et les vertus  des traditions religieuses, incarnées dans les communautés confessionnelles, sont donc bien plus centrales  dans la  diplomatie contemporaine et les  travaux  de conciliation  ou de  maintien de la  paix.





PAYS AYANT PARTICIPÉ À UN CONFLIT  ARMÉ AVEC  UNE DIMENSION RELIGIEUSE (2016)
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« Un conflit armé  est  un différend  conflictuel qui concerne un État et/ou un territoire où l’usage d’une force armée entre deux parties,  dont l’une au moins est le gouvernement de l’État,  débouche sur au moins 25  personnes  tuées  sur le champ de bataille  en une année  calendaire. »

Programme de collecte  de données sur  les conflits  de l’Université d’Uppsala
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RELIGION ET ÉCONOMIE




CROIRE POUR SE FIER ET SE FIER POUR INVESTIR



Si Adam  Smith et Max Weber ont réfléchi  aux  liens entre économie et  religion, la plupart des économistes ont abandonné la religion à d’autres domaines que l’économie. Ce n’est qu’à la fin du XXe siècle que  se sont réinvitées les questions  religieuses dans l’analyse de nos comportements économiques, dans  les  travaux  explorant  les fondements de  la confiance sociale  – une religion partagée  augmente chez les  croyants une confiance dans d’éventuels échanges et  diminue l’imprévisibilité du  comportement d’autrui  – et  dans ceux s’interrogeant sur les  raisons et  les freins  au développement économique.

Beaucoup d’économistes  contemporains  se posent la question de savoir si certains  cadres religieux aident  ou  handicapent économiquement  la communauté  des fidèles. L’échec des politiques d’aide au développement agricole dans certains pays d’Afrique subsaharienne trouve, par exemple, une explication  dans la  religion  (voir  les travaux de Vincent Somville). Au Cameroun,  au Liberia ou en Tanzanie une menace d’accusation de sorcellerie  pèse souvent  sur quiconque aurait de meilleurs résultats que ses voisins.

Cela débouche sur  trois  conclusions : l’investissement et l’entrepreneuriat  sont  découragés ; il existe une distorsion  dans la répartition des ressources ; une part notable du budget des ménages est allouée à la prévention  de la sorcellerie.  Une enquête de 2013 montre qu’au  Bénin environ  48 % des familles dépensent  en moyenne  5,6 % du budget  mensuel pour se prémunir contre  la sorcellerie. Les  relations entre  économie  et religion sont donc à prendre en considération  si l’on veut  réfléchir aux politiques d’aide au développement ou  aux subventions  à distribuer.

Selon la croyance partagée par le  plus  grand nombre, la  perception positive ou négative de l’argent  ou de l’activité économique a  un impact fort sur l’efficacité des politiques économiques  mises en place. La Corée du  Sud s’appuie sur les mouvements chrétiens  évangéliques américains après la guerre (1950-1953)  pour  développer avec succès son économie suivant  un modèle  de marketing relationnel (sur le long terme)  plutôt que transactionnel. La réussite économique est venue  avec l’accroissement des croyants pentecôtistes  dans les  églises  coréennes. Ce lien ne s’est  pas créé  en Haïti, ou, pourtant, l’argent a plus été  perçu comme source de malheur  et  de corruption que de démonstration  d’une  bénédiction divine. Le  contexte culturel plus large prime sur le message religieux.


CORRÉLATION PLUTÔT QUE CAUSALITÉ



Les causalités  entre succès ou échec économique et religions  sont  difficiles  à démontrer.  Il  s’agit au  mieux d’une  corrélation positive. Max  Weber n’explique pas le  développement du capitalisme par l’influence du protestantisme et se défend de vouloir remplacer  une interprétation causale matérialiste marxiste peu  scientifique par une conception spiritualiste  qui lui semble tout aussi grossière ; il  souhaite démontrer  que le cadre éthique d’une  religion peut être  le  ferment  d’une pratique économique. Selon lui, la  philosophie et  les pratiques du protestantisme peuvent nourrir la confiance dans le succès, réveiller l’initiative, encourager à la fois l’épargne et  l’investissement, même  si,  comme  l’ont  souligné Fernand Braudel ou Friedrich  von Hayek,  l’esprit du capitalisme  et sa réalité n’étaient  pas seulement en germe, mais avaient fleuri à Venise,  Florence et  dans les Flandres  bien avant  les Réformateurs.


« Quand il s’agit d’argent, tout le monde  est de la même religion. »

Voltaire



Parallèlement, l’économie peut favoriser certaines interprétations religieuses : chaque religion tente de concilier ses  croyances  et ses principes  (solidarité  et justice, contre l’usure…)  avec une économie moderne. En 2011, John  Pierpont Morgan  a constitué un fonds d’épargne « éthique » et catholique. Théoriquement, depuis 1940, et plus  pratiquement depuis  1975, la « finance  islamique », fondée  sur les  interdits énoncés  par  la charia, adapte l’islam à la  mondialisation libérale. Le respect  de  l’autorité, au cœur du  confucianisme, a été évoqué comme cause d’arriération puis  comme  cause explicative à la récente  émergence économique de la Chine par Pékin.

Les religions ont néanmoins un poids  économique  démontrable dans divers  circuits  financiers. Dans le  cadre de leurs activités (pèlerinages, rencontres ou  produits  religieux),  les religions stimulent certains domaines économiques (tourisme, édition)  et marquent l’identité  de certains marchés.  La religion restant un  fondement majeur d’identité,  les transferts  financiers  par solidarité religieuse au  sein des diasporas  sont  également générateurs de profits et  de  développement.

FOCUS

De nombreuses  organisations internationales  liées au développement ont cherché à mieux comprendre  les liens  entre religion et  économie, à créer et accroître une collaboration avec les organisations  religieuses.  Les résultats sont  peu concluants : les gouvernements, majoritairement séculiers, restent méfiants face à  l’influence politique du  religieux. Les  religions, souvent,  ne voient pas la réduction  de la pauvreté comme  la question centrale de leur action, et favorisent des buts spirituels plus larges. La responsabilité d’une religion dans  les  réussites et échecs économiques d’une politique religieuse apparaît  au  mieux comme ambiguë : confucianisme,  shintô, islam,  hindouisme ont été accusés et loués pour leur rôle  dans le développement des pays où ils sont majoritaires. Certains observateurs ont prétendu que l’islam  nuirait  à la croissance, cela  n’est pas confirmé par l’analyse. D’autres soutiennent que la finance  « islamique » serait épargnée par les maux de  l’économie  laïque. La  crise  de 2008  a démontré qu’il n’en était rien.


À RETENIR

La  confiance  est un élément primordial dans toute transaction inscrite dans la durée. Paradoxalement, plus les sacrifices nécessaires à l’entrée dans une communauté religieuse sont élevés, plus les membres de cette communauté  deviennent  fiables. Ainsi,  la  religion peut faciliter le développement  de  relations commerciales  car elle rassemble ses croyants et  propose une  discipline et un cadre  moral communs. Mais, selon les experts, plus cette communauté  est orthodoxe, plus elle tend à  freiner l’innovation, à se méfier de l’envie,  de l’avarice  ou de l’avidité, et à  donner naissance  à des sociétés closes,  peu enclines à  accompagner le changement.





GÉOGRAPHIE DE LA  FINANCE ISLAMIQUE  (2014)
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Le niveau de maturité  est  le niveau de développement  des outils financiers, c’est-à-dire la diffusion et l’usage  des instruments  et du cadre  de la finance islamique.

La finance islamique reste cependant partout minoritaire
(au  plus 30 % du marché).
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RELIGION ET  ÉDUCATION




AU  CŒUR  DES RELIGIONS : TRANSMETTRE



Croire, c’est une pratique et une  théorie. Suivre une religion  et  ses dogmes ne  s’improvise pas. Globalement, chaque religion peut  être  considérée comme  un processus éducatif pour devenir le  meilleur des fidèles. Simultanément, chaque  religion, même celle avec peu  de textes théoriques, a un avis sur l’éducation, ses objectifs, ses  contenus et ses  méthodes. On ne peut pas ne  pas transmettre. La transmission est  centrale et les questions d’éducation accompagnent  tout développement religieux.

Apparaissent alors les réseaux familiaux et le passage intergénérationnel de certaines  traditions, réseaux institutionnels organisant l’instruction  religieuse (catéchisme, école coranique, yeshiva, ashram…),  et réseaux  médiatiques  et associatifs au  sens large, liés aux Églises  transmettant un patrimoine,  la parole  d’un maître ou les explications des dogmes et  du chemin à suivre.

Par le passé, les pays connaissaient  habituellement une religion nationale  exclusive. Il s’agissait donc  d’imprégner de religion  tout  le temps  scolaire.  Dans ce contexte, l’école a d’abord servi  à l’instruction religieuse :  par exemple, un écolier  s’attache à acquérir catéchisme, prière, éléments du culte et  devoirs du chrétien. Les  matières  profanes sont attachées à la religion et les structures de l’enseignement contrôlées par les religieux.  Les premières universités (Parme, Bologne,  Modène,  Oxford et Paris dans le monde chrétien ;  Al-Quaraouiyine au Maroc, Al-Azhar au  Caire ou Nizamiyyah  à Bagdad  dans le monde  musulman) en sont une  bonne  illustration. Ce n’est qu’au fil du XIXe siècle  que  les écoles se sécularisent et que, petit à petit, en dehors des institutions strictement  religieuses, l’instruction  de la foi et  des  dogmes  est écartée.

Aujourd’hui, les  défenseurs de l’éducation religieuse déplorent l’absence  de référents  communs et de compréhension  des traditions  religieuses qui ont modelé la  nation,  et regrettent la défaillance  de l’éducation morale  et de  l’exclusion de la question du sens en faveur de la « technique » libérée de  tout jugement moral. La  montée de l’individualisme,  l’apprentissage de la pluralité et du  métissage, et  les progrès de la  sécularisation du monde mènent à une crainte commune  face à l’affaiblissement ou à  la  disparition  des pratiques et des traditions. L’inculture religieuse  s’est  mondialement  accrue dans  les  cinquante dernières années. Les grandes religions  tentent d’y remédier.


UNE ALLIANCE  RÉFLÉCHIE AVEC L’ÉTAT, DES LIENS TRANSNATIONAUX



Quelles  que soient les tensions, rares  sont les  cas d’opposition franche,  plus rares encore  les cas de violence  contre  l’État, même  si les  talibans (« étudiants ») en Afghanistan  et  au  Pakistan,  Boko  Haram (« l’éducation occidentale est  un péché »)  au Nigeria, au Cameroun, au Niger  et au Tchad ont fait parler d’eux.  Ces deux  mouvements s’opposent à l’école telle qu’elle  est car « lieu d’impiété » et vectrice de « corruption  occidentale ».  Mais, au  sein de  l’islam, les madrasas influencent les  programmes nationaux,  épousent  plutôt  et complètent la scolarité  « officielle » (au Sénégal). Idem dans  l’hindouisme, le confucianisme ou le bouddhisme.


« Tu  peux  chasser le diable de ton jardin,  tu le retrouveras dans celui de ton fils. »

Johann Heinrich Pestalozzi,  pédagogue  suisse



Le plus  grand réseau  scolaire non gouvernemental est celui de l’Église catholique.  Les écoles catholiques sont présentes partout dans  le monde. Le Saint-Siège  a su développer un système d’éducation efficace et reconnu  comprenant  environ 95 000 écoles primaires et 44 000  écoles  secondaires, un tiers  d’entre elles  se situant, pour  des raisons historiques, sur  le sol européen. De façon générale, les universités  et établissements d’enseignement supérieur  catholique sont un peu moins de  mille  dans le monde et réalisent un très  bon travail  en  matière de formation supérieure.

Les atouts que possèdent  ces établissements catholiques,  les défis  qu’ils  rencontrent  sont représentatifs des questions générales posées au cadre  éducatif  religieux. On retrouvera les questions d’excellence académique, de revendication  d’un  cadre éthique solide, de  réseau  mondial efficace et les  scandales  à répétition autour d’abus de personnes détenant l’autorité finalement dénoncés par le  pape  François. En 2008,  son prédécesseur, Benoît XVI,  résumait  ainsi la tâche du professeur religieux :  répondre à la « confusion  morale » de  notre temps, éviter la  « fragmentation de la connaissance » liée  au pluralisme tout en mettant  en  garde  les enseignants catholiques contre « des  positions  qui contredisent la foi  et l’enseignement de l’Église ».

FOCUS

La relation entre la religiosité et l’éducation a commencé à être étudiée après la Seconde Guerre mondiale. S’il est simple de  connaître le niveau d’éducation des gens, il est  plus difficile d’évaluer scientifiquement l’existence  et l’intensité  de leur  foi.

En  2016,  le Pew Research  Center a produit une enquête sur 150 pays d’où il ressort  que les juifs comptent en moyenne treize années de scolarisation  pour les adultes de 25 ans et plus,  tandis  que la moyenne  est de six ans  pour les  musulmans et  hindous.  Les chrétiens, quant à  eux, sont  scolarisés  en moyenne  pendant  neuf ans,  à peine plus que les  « non affiliés » (athées ou ne se revendiquant d’aucune religion  en particulier).

Cela s’explique d’abord par la localisation géographique et par l’histoire (vivre dans un pays industrialisé  au taux d’éducation  élevé aide  et, paradoxalement, appartenir  à une minorité ayant récemment  émigré aussi). Mais  l’impact des religions sur l’éducation  des femmes (en général  moins  scolarisées) est notable.


À RETENIR

La majorité des religions proposent  un cadre éducationnel  formel parallèle, accompagnant celui proposé  par l’État. La question se pose différemment  selon les histoires et les choix politiques de  chaque  pays. Mais la séparation des Églises et  de l’État,  qui  prévaut  dans la  majorité  des pays, n’empêche pas  que la religion soit en plus explicitement  présente  à  l’école dans la plupart des cas.  Elle offre  un  cadre  moral et,  quand il  s’agit de la  religion majoritaire,  un cadre historique aux écoliers.  Elle  permet aussi  des échanges  internationaux avec des écoles coreligionnaires.





LE  NIVEAU D’ÉDUCATION PAR RELIGION
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Juifs, chrétiens et « sans religion » sont ceux  qui,  en moyenne, ont une éducation supérieure (les  hindous et  les  musulmans ont  la population la  moins scolarisée).
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